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22 LEGISLATURE 
SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 1416 SEANCE 





Séance du vendredi 9 octobre 1953. 





SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. ROBERT MONTILLOT, 
4. — Procès-verbal {p. 4185). vice-président. 


à - # ni cé ‘n pat nnynrta outre 
2. — Demandes d’interpellation (p. 1155). La séance est ouverte à dix heures. 


3. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une propo 
sition de résolution (p. 416). — 1 — 
4. — Déclaration de l'urgence d'une discussion {p. 4186). PROCES-VERBAL 
6. — Situation sociale. — Suile de la discussion d'interpellations M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance d'hier 
(p. 4186). a été affiché et distribué, 
: ! “: . . P d « & ‘ohse H 9 
MM. Pierre Moniel, Binot, Girard, Caillet, Joseph Laniel, prési- IH n'y a pas d'observation ?.., 


dent du conseil; Juies Moch. Le procès-verbal est adopte. 


Ordre du jour de M. Lussy et plusieurs de ses collègues, déposé 


avec demande de prrorité. 2 — 
Ordre du jour de M. Guyot el les membres du groupe commu- ’ 
niste, déposé avec demande de priorité. DEMANDES D'INTERPELLATION 
ML Lussy. M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 


Rappet au règsment: MM. Ballanger, le président, vantes : 
De M. Vals, sur ies mesures que le Gouvernement entend 


Suspension et reprise de la séance. ; 
prendre pour éviter la fermeture des mines et usines de 


| MM. Lussy, Uagne, Chaban-Delmas, Moisan, Moch, Garet, Secré- Salsignes (Aude), fermelure annoncée par la direction de cette 
ain, André Denis, Waïldeck Rochet, Catroux. entreprise et qui réduirait au chômage 1.200 ouvriers environ; 

Scrutin sur l’ordre du jour de M. Lussy et plusieurs de ses col- De M. Guille, sur le décret n° 53-977: du 30 septembre 1953, 
lègues: rejet. relatif à l’organisation et l’assainissement du marché des vins 


et À l’orientaticn de la production viticole ; 

De M. Loustau, sur la manière dont le Gouvernement entend 
conchiier les impératifs de la politique agricole et l'application 
des décrets intéressant l’agriculture : 


De M. Tourné, eur Ja politique viticole du Gouvernement, 
» 


Serulin sur l'ordre da jour de M. Guyot et les membres du 
groupe communiste: rejet. 


6. — Dépôt de propositions de résolulion (p. 1196). 





7. — Dépôt de rapport p. 1156) notamment sur les conséquences: 1° du décret du ?8 sep- 
tembre 1953 portant organisation ‘de la production vitico!e 

8. — Ordre du jour (p. 11%). dont les dene lio! D EE À oo dd Paie 
{ le ISPOSIUONS suppriment je caractère social du Code 


*X «1 159 
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du vin: 2° de la non-reconduction d’un prix minimum garanti 
du vin à Ja production pour les vins de la récoite 1953 à un 
moment où la grande ruasse des petits et moyens vignerons 
sont obligés de vendre leur reeoite; 

De Mme Rose Guérin, sur: 14° les conditions inadmissibles 
dans lesquelles a été opéré le relogement du centre féminin 
d'apprentissage de la mélailurgie de Puteaux; 2° les mesures 


que le Gouvernement comple prendre d'urgence pour assurer 
le bon fonctionnement et ‘e développement de ce centre unique 
en Fi é 

De M. Giovoni, sur: {1° Ja politique du Gouvernement à 
l'égard de l'Espagne franquiste ; 2° les récents accords hispano- 
américains et sur les dangers qui en découlent pour la sécu- 
rité de la France; 


De M. Saint-Cyr, sur les mesures que Île Gouvernement 

mpte prendre pour organiser les marchés agricoles et mettre 
Gin à la grave crise que traverse le monde rural; : 

De M. Kauffmann, sur l'incohérence de la politique agricole, 


l'inorsanisation des marchés intérieurs et des débouchés en 
face de l'augmentation de Ja production et sur l'insuffisance 
de la protection douanière des produits agricoies par rapport 
aux produits industriels. 


La date des débats sera fixée ultérieurement. 


ET 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOGLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Charret, avec demande de 


discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à différer la date d’exigibilité et de 
payement, sans application des péualités de retard, des impôts, 
tax contributions ou redevances fiscales ou parafiseales 
vénant à échéance à partir du 15 octobre et à accorder un délai 
de trois mois pour l'appel du premier tiers des impôts 1954. 
La pronosilion sera imprimée sous le n° 6840, distribuée et, 
vap l'opposition, renvoyée à la commission des 
{i 15 ‘ f ) t 
Il ( procédé à l'affichage et à la netification de Ja 
û discu nm d'urgence 
en, 
DECLARATION DE L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 
M. le président. J'informe l'Assemblée que l'urgence est 
acq le plein droit pour la discussion de Ja proposition de 
| M. Mondon et plu le ses collèg tendant à per- 
metti \ communication de certains documents à Ja cominis- 
sion el e d'enquêèter sur le trafic des piastres indochi- 
] 
La d ssion d'urgence pourra être inscrite, après décision 
| férence des présidents, à l'ordre du jour d'une séance 
TI FVCE aux u USSIONS d'urgence, 
Er 


SITUATION SOCIALE 


Suite de la discussion d’'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
cussion des interpellations : 

1° De M. Edouard Depreux, sur la politique générale du 
ouvernement et. notamment, sur son attitude en face des 
mouvements sociaux, de caractère strictement professionnel, 

Jl juences des graves difficulté > qui connaissent actuelle- 
ment Îles travailleurs; 

20 bo \ Gazier, sur }a politique œénérale du Gouvernen ent 
et, nolamment, ir son attitude en face des mouvements 

11IX, de raractere strictement professionnel, conséquences 

(lt graves diffi Ités qu connaissent actuellement les travail- 
leurs 

3° De M. Forcinal, sur la situation des salaires agricoles et 


ceux des professions diverses en province; 


{ De M. Raymond Guyot sur: 1° Ja politique générale du 


{ uvernement: 2 l'abrogation immédiate des décrets-lois : 
les mesures À prendre afin de donner satisfarton aux Jégi- 
eA licatio: de l’ensemble des travailleurs: 4° le res- 
t du droit de grève et la levée des sanctions prises contre 
] Crey sites : 

De Mme Rabaté, sur les graves responsabilités du Gouver- 
nement dans le matraquage des postiers du central télégra- 
à Paris, au moment où, dans l'unité et le calme, à l'is- 
» cérémonie du souvenir en l'honneur de collègues 

l l uns la Re tance, ils allaient reprendre leur travail; 





6° De M. Paquet, sur la question de savoir : 1° comment seront 
indemnisés tous ceux qui, travailleurs, producteurs, hôteli: 3 
villégiateurs, ete., ont eu à souffrir de la grève; 2° si le Gou- 
vernement entend promouvoir en mème temps qu'une politiq 
rigoureuse d'économies, une politique hardie de crédit à |: 
production et à la consomimation; 3° dans le cadre de cette 
politique de rigueur et d'expansion, s'il entend revaloriser 
salaires les plus bas en demandant en compensation les «a 
lices aux plus favorisés; 4° comment il entend réforme: 
distribution, combattre l'inflation et pallier les difficul! 
accrues de notre commerce extérieur qui en découleran 
immanquablement; 5° s'il accepterait de revaloriser imméi 
tement et suffisamment le revenu des agrieulteurs qui n'est à 
moyenne que de 210.000 F par personne et par ai; 

7° De M. Coutant, sur la manière dont ont été appliquées 
agents des services publics, malgré les engagements form 
des sanctions pour faits de grève, ainsi que sur les mesur 
administratives prévues pour faire face à d'éventuels mouve- 
ments et qui auraient pour effet, au mépris de la Constituti 
et du statut de la fonction publique, d'instituer en France 
délit d'opinion, incompatible avec l'existence d'un régime dém 
cralique ; 

8° De M. Etienne Fajon, sur: 1° les sanctions qui frappent 
menacent, au mépris du droit de grève inscrit dans la Cons 
tution de la République, des travailleurs du secteur publie 
du secteur privé en raison de leur action dans les luttes 
ouvrières récentes ; 2° les circulaires et instructions des mi 
tres qui s'efforcent, par la menace et le chantage à l'avan 
ment, de porter atteinte à l'exercice du droit de grève des for 
tionnaires ; 

9° De M. Francis Caillet, sur la politique économique et soci: 
du Gouvernement et, nolamment, sur la prétendue politique 
de baisse ainsi que sur les mesures récentes prises par le Gou- 
vernement à l’égard des fonctionnaires dont Ja portée limit‘. 
ne permet pas de relever suffisamment leur pouvoir d'achat 

10° De M. Adwen Renard, sur la nécessité de revaloriser ] 
Salaires anormalement bas des ouvriers agricoles et de fixer 
salaire minimum interprofessionnel garanti dans l’agricultu 
au même taux que dans l'industrie, conformément à la prop 
Siion de loi du groupe cominunisle, n° 5165, déposée le 3 ! 
vrier 1993; 

11° De M. Maurice-Bokanowski, sur les mesures que le Gou 
vernement comple prendre pour éviter Je retour des grèvi 
dans les services publics autrement que par des palliatifs don 
l'insuffisance est manifeste en face de la situation critique d'une 
partie jimportante des serviteurs de l'Etat et sur les mesurt 
légales qu'il envisage pour améliorer Jes conditions d'exister 
de tous à travailieurs ; 

12° De M. Barthélemv, sur: 1° les violations du secret de 
correspondances par l’emploi par ladministration d'un per- 
sonnel de remplacement non assermenté et même de détenus 
de droit cominun; 2° les sanctions illégales prises, à Ja suite 
des grèves d'août, contre certains agents des postes, télégraphes 
et téléphones; 3° ïes raisons que le Gouvernement oppose à la 
non-attribution aux personnels des postes, télégraphes et télé- 
phones de toutes catégories de la prime de fin d'année de 
20.000 francs ; 

13° De M. Valentino, sur la politique du Gouvernement À 
l'égard des départements créés par la loi du 19 mars 1946 et 
l'absence de mesures efficaces pour l'amélioration du pouvoir 
d'achat et des conditions d'existence de leurs habitants; 

5° De M. Louis Vallon, sur la politique sociale que le Gou 
vernement entend appliquer pour tenir compte de l'enseigne- 
ment des grèves du mois d'août; 

15° De M. Loustaunau-Lacau, sur les événements de l'Etat 
envisagés sous leur angle politique; 

16° De M. Pierre Courant, sur les raisons qui ont amené Ja 
fermeture, à dater du {* octobre, de l'usine du Havre de la 
S. N. CG. A. N. et notamment sur les motifs du choix d'une 
usine de province située dans un département déjà durement 
frappé par le chomage après avoir été l'un des plus éprouvés 
dans la guerre, et ce, alors que le Gouvernement préconise une 
politique d'aménagement du territoire tendant à l'éloignement 
industriel de la région parisienne, et sur les conditions de 
licenciement du personnel privé de son travail, s'agissant d’un 
établissement nationalisé dont ne saurait se désintéresser le 
Gouvernement: 

17° De M. Jules Moch, sur les violations de la légalité par le 
Gouvernement 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 10 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 9% minutes: 

Groupe de l'union dés républicains d'action sociale, 79 mi- 
nutes ; 
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Groupe républicain radical et radical-socialiste, 78 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, &3 minutes; 
Groupe indépendant paysan, 20 minules; 
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Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 53 mi- 
nules; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 33 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 22 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 5 minutes; 

Isolés, 3 minutes. 

Les groupes socialiste et communiste ont épuisé leur temps 
de parole. 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Montel. 


M. Pierre Montel. Mesdames, messieurs, je serai extrêmement 
bref, car le but de mon intervention n'est que de procéder à 
une courte mise au point puisque, bien entendu, il ne saurait 
s'agir, en quelque manière que ce soit, d'un plaidoyer pro 
domo qui manquerait d'élégance. 

Plusieurs de nos collègues, en particulier MM. Courant, Sie- 
fridt et Binot, sont intervenus hier sur la question de la ferme- 
ture de l'usine du Havre. 

Il serait en vérité, mesdames, messieurs, trop commode de 
penser qu'on peut maintenir des industries en réduisant les 
crédits nécessaires pour les faire tourner. Aussi, et je veux 
d'abord attirer votre attention sur ce point, si l'on réduit les 
crédits ou ne peut pas espérer à la fois obtenir un prix de 
revient valable et maintenir les usines. 

Ce sont, d'ailleurs, ces réductions successives de crédits qui 
ont abouti à mon départ du Gouvernement. Je tenais à Findi- 
quer, non pas que je sois gèné en quoi que ce soit, électorale- 
ment parlant, par la fermeture de l'usine du Havre. 


M. Jean Binot. Nous non plus ! 


M. Pierre Montel. Comme personne, d'ailleurs. 

En tout cas, pour ce qui me concerne, chacun sait que le 
Havre n’est pas dans le département du Rhône. 

Je rappelle que, lorsqu'il fut question de la fermeture des 
usines du Havre, des enquêtes furent faites, des avis furent 
formulés à M. le ministre de la défense nationale et vous con- 
viendrez que j'ai tout de même le droit, sinon le devoir, de 
rappeler un texte qui n'a pas été cité et que je tiens à voir 
figurer au Journal officiel. 

IH s’agit d'une lettre que j'ai adressée à M. le ministre de 
la défense nationale, le 24 mars 1953, par conséquent, à l'épo- 
que où j'étais encore responsable du département de l'air. 
J'écrivais ce qui suit: 

« En ce qui concerne plus spécialement l'objet de votre 
lettre, le fait que la marine ait confié l'achèvement de six 
hvdravions Nord 1400 à la Société du nord, au lieu de les ache- 
ver dans ses arsenaux, a permis de dégager légèrement lhypo- 
thèque qui pesait sur l'usine du Havre, mais ne saurait être 
considéré pour autant comme un remède définitif. 

« Aussi, dans son ensemble, la situation de la Société du 
nord est-elle loin d'être enviable. Faut-il dans ce cas procéder 
à l'opération chirurgicale qui consiste à fermer purement et 
simplement une usine pour une recherche de rentabilité meil- 
leure de l'ensemble de la société ? Ou faut-il, au contraire, 
essayer de sauver le tout sans rien fermer, sauvegardant ainsi 
l'ensemble du patrimoine aéronautique de la Société du nord 
et évitant des licenciements toujours catastrophiques ? 

« Je crois possible, quant à moi, de répondre positivement 
à la seconde de ces interrogations, sous réserve d'un verse- 
ment de 150 millions de francs par mes soins à la société con- 
sidérée, pour l'exercice en cours. » 

J'ajoute, mes chers collègues, que je n'ai jamais reçu l'auto- 
risation d’allouer ces 150 millions pour l'année 1953 afin de 
maintenir l'usine du Havre, et que c’est pendant la période de 
mer “ge des pouvoirs, pendant la période intérimaire, que 
‘ordre est arrivé de ne pas payer ces 150 millions. 

En rappelant ces faits, je n'adresse aucune critique à qui 
que ce soit. Il s'agit simplement de savoir si, dans l'ensemble 
des crédits de la défense nationale, il ne serait pas plus sain, 
lorsqu'on forme des divisions terrestres nouvelles, de com- 
mencer par se demander si les divisions existantes possèdent 
leur a ve aérien. Négliger cette préoccupation risque de faire 
courir des risques assez graves. 


M. Jean Binot. Monsieur Montel, voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 

M. Pierre Montel. Volontiers. 

M. Jean Binot. Je vous prie, ainsi que l’Assemblée, d'excuser 
cette nouvelle interruption de ma part, ce qui, je le sais, 
n'est pas une bonne méthode de discussion. Mais, aussi bien, 
j'avais renoncé à intervenir hier wir puisque, M. Christiaens 
m'ayant autorisé à l’interrompre, j'avais pu dire l'essentiel 
de ce que je comptais développer dans mon interpellation. 

Vos propos, monsieur Montel, viennent confirmer ce que je 
me suis permis d'émettre sur le mode interrogatif hier, à 
savoir qu'il fallait sans doute rechercher les causes de la fer- 
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meéture de l'usu Havre dans le fait qui l ' e des 
Nord 2.50) s'était trou imputée des deux tier 1 montant 
init il. St Je suis bien jt for hit M | ll | À le 
hationale au EL ette 7 | 1 ? 
l'on ( mptait en {! «ch " t 
frais d eit | est | ju | 
malheurs 

Vous avez t Montel t 
vous n'élie point gi ( I r HE l Liga 

M. Pierre Monte!. j' tain 

M. Jean Binot. || ne s'agit à e facon d e livrer À 
une operation détnagogique su ta ts ; " L 
niciens €t employees \ RAY 
serait assez miséçab 

Ce que nous dépiorons de 1! ! 1 obtenir du G ( - 
ment et en l'espèce je d le répéter € LI / à 
ce que nous regrettons de n'avoir pu obtenir de M. le m 
des finance<, c'est juil consentit jans | hbinet de M Paul 
Reynaud, à un ultime examen de la proposition que nous 
avions formulée qui tendait à Irse0 à là rineéture et 4 
réexaminer les conditions d'uliisalion, de rem ‘ ; 
iu besoin de réorganisation de nid en alle l'un oe 
dont nous savons qu'eile est tres difficilement itil bit 
un autre secteur que ( di de j'avialio No À 
plus, qu'il n'est personne qui consente à S'4 téresse 
autre chose que son objet de tou I 

J'ajouterai, en m'excusant de me répéter, | till 3 

e nous dire, comme l'a fait M  Christia h 

d'apres des informations de toute dernière heure, 100, 1 i 
200 de ces personnes se trouvera'ent réembauchées l'art 
tres usines du groupe Nord. Nous sommes frap] ce qu à 
huit jours de distance le nombre ait pu en être ainsi multiplie 
Le serait-il ce dont nous nous réjouirio {ul ‘ TFANLE 
rait posé le problème du relogerment des farmi ' io l 
faudrait leur consentir des indemnités de dépla «il 
ajoutées aux frais de démantélement de li i l 
un norubre respectable de milli 

C'est M. le ininistre des finances qui a refusé den ire 
en présence de M. le vice-présiient du conseil, le déput 
du Havre à qui ses collègues parlementai tent | 
un appui total et sans caleul ponr essaver de revenir sûr une 
décision qui e<t à la fois douloureuse, lamentaæl 
à lintérêt publie. On n'a jamais accepté d'ent 
sables, les techniciens locaux de l'usine qui pouvaient peut 
apporter quelques suggestions, je ne &is ] en contradietion, 
Nails en Hnpiement le experl que M. Mont lait ; 
au Havre. 

Aujourd'hui, quelques bonnes paroles qu'on Ï g 
nous sentons que les jeux sont faits et nous eh preno pas 
notre parti, (Applaudissements à qaucl 

M. Pierre Montel. Je vous remercie de x b { mon 
cher collègue. 

Comme moi-même, vous avez pu entendre, et vous | ez 
lire souvent dans les journaux, les déclarat 
militaires français ou alliés qui, sans ex‘eptioo, du moins impor 
tant jusqu'au plus responsable, déclarent que, dan embe 
de la défense commune, le retard le plus grand 
dans le domaine de l'a tio en particulier, de l'aviation 
française, 

Alors, deux politiques sont po sibles: l'une nl ! ri ré 
le retard de l’aviat )N, à I pas essaver le rattr tp e re I 
et à fermer les usines pour des raisons financièr l'autre, qui 
a mon accord, consiste à répartir les crédits de telle facon que, 
je le répète, chaque fois que l'on accroit les trou le terre, 
on commence par s'assurer que, d'une part, la uverture 
aérienne du territoire et, d'autre part, là protection aérienne 
des divisions créées existent bien. 

Sur le fond donc, je me suis expliqué. Sur la ne, j 
rappelle que la décision de fermeture de l'usine a été prise 


par le conseil d'administration réuni en présence des r 
sentants de l'Etat le 23 septembre 1953. Le seul rapprochement 
des dates vous permet de fixer les responsabilités, si vous le 
désirez. 

Pour ma part, je ne pense pas qu'il soit de bonne politique 
de faire porter cette responsabilité sur quelque secrétaire d'Etat 
à l'air que ce soit puisque, en définitive, les décisions viennent 
du Gouvernement, du ministre des finances ou du ministre du 
budget et du ministre de la défense nationale. 

Je terminerai en rappelant très gentiment, avec le sourire aux 
lèvres. 

M. Pierre Courant. Nous ne l'avons pas, nous, le sourire, 

M. Pierre Montel. cette parole de mon vieux grand-péref 
quand on va à la chasse au sanglier, il ne faut pas rer sur 
le; lapins, les cartouches coûtent trop cher! 
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M. le président. La parole est à M. Rosan Girard. 

Je dois faire observer à notre collègue que le temps de parole 

\ groupe est épuisé. Je veux bien, par courtoisie, lui 
la parole, mais je le prie d'être très bref. 

M, Rogan Girard. Je vous remercie, monsieur le président. 

Me<dam Inessieu i lo 19 mars 1916 qui à érigé les 
vieilles dons en départements, est déjà vieille de sept ans 
ct den 

D ivier 1958, c'est-à-dire depuis cinq ans et demi, on 
el commencé lapplication; eing ans et demi pendant les- 
« que suivie par le Gouvernement et le Parlement 
a l'une part, à créer pour les classes possédantes des 
l nents d'outre-mer une situation privilégiée par rapport 

possédant le Ja métropole, d'autre part à refuser 

iX trava urs des mètnes départements les asantages sociaux 

tIÎ licient les travailleurs métropolitains 

Oui, l'application de :a loi du 1% mars 1946 a été sabotée 
parce que le seui souci de la bourgeoisie française à été de pré- 

er les intérêts capitalistes, C'est pour ne pas imposer à 
uomie des départements d'outre-mer tout le poids des 
charges qu'elle ne pourrait, dit-on, supporter que les lois 
sociales inftropolitaines n'ont pas été étendues outre-mer et 
que des bas salaires et traitements, sans rapport avec le coût 
de la vie, y ont été constamment pratiqués. 

Non seulement on a préservé les intérêts des capitalistes en 
évitant EUX les charges sociales qui devaient normalement 
résuter pour eux de Fappiication correcte de la loi de dépar- 
tementaisation, mais par des privilèges exorbitants, on leur à 
permis de se tailler plus de profits que sous le régime colonial. 

Voici des faits: 


Un décret fiscal du 13 février 1952, pris sur avis conforme de 
la commission des finances de l'Assemblée nationale, a pratique- 
ment et jusqu'en 1962, exonéré les capitalistes de tous impôts 
sous la seu'e réserve qu'ils investissent leurs bénéfices dans de 

u\elles et fruclueuses affaires agréées par le Gouvernement. 
Ce méme décret, auquel les commissaires communistes seuls 

e sont opposés, a compensé la réduction ou la suppression des 
inpôts directs par un accroissement des impôts indirects frap- 
pant les consommateurs, c'est-à-dire les travailleurs. C'est ainsi 
que des droits assimilés aux droits d'octroi de mer faeultatifs 
sur le rhum sont devenus des droits obligatoires majorés de 
0 p. 100, 

Sur le plan économique, ce sont les capitalistes qui béné- 
ficient jusqu'ici des crédits d'investissement, On leur a prêté 
des sommes considérables grâce auxquelles ils ont accru la pro- 
auetivité et la rentabilité de leurs entreprises industrielles et 
agricoles. 

Voici, pour la Guadeloupe, queïques chiffres qui indiquent 
l'importance de l'accroissement et de la revalorisation de la 
production : 

Pour la banane, la production passe de 31.844 tonnes en 1947, 
à 72,153 tonnes en 1952, La revalorisation à la tonne passe dan: 
le même temps, de 25.966 à 33.250 francs, d’où un indice d’aug- 
mentation en quantité de 2,3 environ et en valeur de 1,3. 

Pour le suere, la production passe de 28.838 tonnes cn 1947 

93.300 tonnes en 1952. L'indice d'augmentation en quantité 
est de 3,2 et en valeur de 2,7. 

Pour le rhum, la production a diminué de 21.220 tonnes à 
10.623 tonnes; mais elle a augmenté de 1,8 en valeur. Nous 
devons préciser que si les industrieïs ont fabriqué moins de 
rhum, c'est parce qu'ils ont vendu directement aux Etats-Unis, 
en 1952, 15.456 tonnes de mélasses soustraites à la distillation. 

La situation des capitalistes peut donc se résumer ainsi: pro- 
duction très sensiblement accrue et revalorisée, quoique insuf- 
fisamment; pas d'impôts, charges sociales réduites et dispro- 
portionnées avec celles des capitalistes métropolitains. 

Alors je me permets de vous poser à vous, membres du Gou- 
vemmement et du Parlement, quelques questions, lesquelles 
l'ailleurs, mieux que tout, vous dépeindront la politique sociale 
discriminatoire pratiquée à l'égard des classes travailleuses des 
départements d'outre-mer dans le même temps où s'ouvrait 
âge d’or pour les capitalistes. 

Quand donnerez-vous des crédits pour construire, dans les 
départements d'outre-mer, le premier mètre carré d’habita- 
tion à lover modéré ? 

Quand ferez-vous construire le premier centre d'’apprentis- 
sage * Quand, conformément aux promesses failes aux fonc- 
tionnaires des départements d'outre-mer, afin de les amener à 
mettre fin à leur grève de deux mois, allez-vous faire cesser Ja 
liserimination entre métropolitains et autochtones et accorder 
la majoration d'at'ente ? 

Quand allez-vous étendre aux départements d'outre-mer Ja 
législation sur les assurances sociales, la législation métropo- 
litaine sur les prestations familiales, la législation sur l'aide 
ux travailleurs sans emploi ? 

Quand va-t-on faire venir en discussion notre proposition 
loi n° 4372 du 9 oetolye 1952 tendant à régler équitablement 
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les rapports eutre les propriétaires de distileries et de sucreries 
et les planteurs de cannes à sucre ? 

Quand allez-vous fixer un salaire minimum interprofessionnel 
garanti équitable, c'est-à-dire avec le même coeffic ient de 
majoration de pouvoir d'achat que pour les travailleurs de la 
fonction pubiique ? 

Quand, en un mot, allez-vous cesser de révoller à conscience 
des populations d'outre-mer en leur refusant l'égalité des droits 
économiques et sociaux avec les Français, égalité qu'elles atten- 
dent de la Joi de départementalisation ? 

J'ai le devoir de dire pour terminer que si /e Gouvernement 
et le Parlement solidaires décidaient de persister dans l'igno- 
rance des droits de nos populations, celles-ci ae mt bientôt 
ne pas persister dans la passivité. (Applaudissements à l'er- 
trême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Cuillet. 


M. Francis Caillet. Mesdames, messieurs, nous venons de payer 
par trois semaines de conflits éociaux ies erreurs d'une poli- 
tique d'incompréhension et de facilité menée par le Gouver- 
nement. 

La misère cachée des uns et la richesse insolente des autres, 
voilà les vraies causes de la grève. Les mêmes sacrifices sont 
constamment demandés aux petits, tandis que l’on ménage les 
gros, Ces injustes répartitions des charges ne font qu'accentuer 
la colère du peuple. 

Depuis le début des grèves, les gens les mieux pensants ont 
eu la révélation subite qu'il y avait des salaires anormalement 
bas, M. le président du conseil nous disait hier: en,ce qui 
concerne Jes salaires, des augmentations sont intervenues 
notamment dans le éecteur parapublie et dans de nombreuses 
entreprises privées. Il est reconnu cependant que plus de huit 
millions de salariés se trouvent actuellement, après ces aug- 
mentations, à un niveau inférieur à 30.000 francs par mois, 
et cela dans le secteur privé. 

Sur proposition de M. Edgar Faure, ministre des finances, 
le Gouvernement vient de revaloriser les salaires des fonction- 
naires de la somme dérisoire de 3.000 francs, ce qui porte 
plus de 300.000 serviteurs de l'Etat à des salaires variant de 
20.000 à 23.000 francs par mois. 

Je crois, mesdames, messieurs, qu'il est difficile de se mieux 
moquer de celte masse de travailleurs. Quel est celui qui, 
dans cette Assemblée, pourrait vivre décemment avec un tel 
budget ? 

Pendant ce temps, une autre catégorie de Français — trois 
millions de vieux travailleurs, économiquement faibles et pelits 
rentiers — vivent dans des conditions lamentables et à l’ap- 
proche de l'hiver se posent une fois de plus les mêmes pro- 
blèmes angoissants. Leurs ressources se montent à 28.20 franes 
par an pour les économiquement faibles et varient de 56.400 
à 63.200, suivant les régions, pour les vieux travailleurs sala- 
riés. 

Vous venez, pour les uns, de revaloriser leurs rentes de 
20 p. 100, ce qui leur donne en gros 6.000 franes de rente par 
mois, soit 200 francs par jour. Pour les autres, un projet de 
loi vient d'être déposé. 

Je erois, mesdames, messieurs, qu’humainement l’Assemblée 
a le devoir de se pencher rapidement sur le cas de ces vieux 
qui, toute leur vie, ont travaillé avec courage et avec dévoue- 
ment pour leur pays. 

Face à ces graves problèmes le Gouvernement a, paraît-i}, 
réussi une politique de baisse. A nron avis, les résultats obte- 
nus sont très partiels et ne méritent pas une telle réclame. 
Je m'excuse de la comparaison, mais Cadoricin et Dop ne font 
pas mieux en la matière. 

Messieurs, vous êles les seuls à croire à votre baisse. Votre 
baisse est un leurre et jies ménagères le constatent bien. Oui, 
il y a baisse, mais baisse à la production, et les paysans en 
connaissent les méfaits. 

Est-il vrai, monsieur le président du conseïl, que pour arriver 
à un semblant d'accord avec M. Drugbert, il vous ait fallu faire 
lever 15.000 procès-verbaux dressés ces derniers mois contre 
des bouchers gour infraction aux décrets ? 

De qui se moque-t-on ? Sans aucun doute des éleveurs qui, 
eux, ont vu baisser leurs prix de vente de 30 p. 100, et cela sans 
contrepartie, et des consommateurs qui ne se sont pas encore 
aperçus de la diminution du prix du bifteck. 

Avec une te.le poiitique, vous vous étwnnez que dans le 
pays un grondement se fasse entendre. Quant à moi, si je suis 
étonné, c'est que les menaces de descendre dans la rue et 
d'élever des barricades sur les routes ne soient pas encore 
mises à exécution. 

Votre baisse sera sensible dès que le Gouvernement diminuera 
le prix de ses produits et celui des transports, Vous semblez 
vouloir bien timidement agir dans ce sens. I est normal que 
le Gouvernement montre l'exempie, el autrement que par des 
promesses, 
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L'agitation ne fera que s'acrentuer, car la politique actu 
ne peut recevoi l'adhésion des travailleurs, Votre poñtiqui 
basée sur Ja defense d'un systéme capitaliste périmé appuvé pat 
les féodaiités économiques, est impuissante à opérer .e redre 
sement Social qui s Impose, 

Le Gouvernement le sait. Ses membres vivent dans li peut 
les échéances. Mais la crainte ne saftit pas, il faut trouver des 
suiutions. 

Elles existent. I faut changer le régime social, répartir équ 
taib'ement les charges de Ta nation entre tous les citovens. Ma 
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ceia, le Gouvernement ne le peut pas, Car il est prisonnier 
ses supporters. 

Alors, on mobilise une fois de plus re v'eux serpent de met 
des crises économiques, la campagne de baisse, bien que depuis 





dimanche dernier le beurre, les œufs, les fromages, pour n 
citer que ces produits, augmentent. 

Pendant que M. Edgar Faure tentait difficilement auprès de 
M Lanie: et de ses ministres de décro he: la prune dérisoire di 


3.000 francs aux fonctionnaires, M. Emile Roche, vice-président 
du part de M. Edgar Faure, écrivait dans son journal, quelques 
jours avant le congrès d'Aix-les-Bains, sous :e titre: 
serons avec les déShérités »: 


« De quoi S'agit-il aujourd'hui pour la France ? D'un procès 
entre que'ques dizaines de millions de Francais et jue.ques 
centaines de milliers de privilégiés sur une population de pus 
de 40 millions d'èlres. » 

Il « demeure », continue M. Roche, « des millions de pauvres 
et de misérables 

En effet, il s'agit bien &d 
naud-Déplat, ministre, et 
discours à la Lapalisse : 

« Les radicaux doivent se battre sur le plan sociaï, Le salarial 
ne peut demeurer la condition éternelle des prolétaires. 

Depuis, combien de ministres dans leurs discours dominicaux 
qui, hélas! coûtent assez cher au pavs, ont prononcé de belles 
paroles à l'adresse de la population! Ce pays, plein de bon 
sans, préférerait des actes à des écrit Ï 
suile. 

Mesdames, messieurs, beaucoup d'hommes ne disposent pout 
vivre que du produit de leur travail. Deux conclu 
posent, L'une, c'est qu'il faut organiser l'économie nationale 
de facon que les travailleurs aient du travail, alors qu'aujour- 
d'hui il est reconnu que le chômage augmente du fait de la 
fermeture de certaines usines. 

Le 3 juin 1953, à cette tribune, M. Mendés-France disait: 

« Ce que la classe ouvrière demande d'abord, c'est la séeu 
lité de son salaire, c'est qu'un garcon de 14 ou 15 ans, au 
sortir de l'écoie, qu'il trouvera du travail, qu'il le 
conservera, qu'assuré du lendemain il pourra plus tard créer 
un foyer, fonder une famille. 

« C’est pour l'homme de 50 où 55 ans la fin de l'insécurité 
qui l'étreint aujourd'hui, sachant que, s'il est privé de son 
emploi il risque de n'en pas retrouver un autre et de traîner 
des années durant sans autre horizon qu'une vieillesse misé- 
table, car aujourd'hui nous sommes loin de la politique du 
plein emploi ». 

Et cependant les paroles de M. Mendès-France furent applau- 
dies sur tous les bancs de l'Assemblée. 

L'autre conclusion est donc que le travail doit être réglé et 
organisé de telle manière que les salaires permettent une vie 
décente. 

Que l'on prenne garde! C'est parce qu'on ne sait pas, à un 
moment donné, accorder des salisfactions légitimes qu'on se 
trouve en face d'un foésé qu'ii faudra absolument combler 
ou réduire, si l'on ne veut pas que le pire se produise et qu'il 
en soit fini de nos libertés. 

M. le président du conseil s’adressait hier avec assurance À 
sa majorité et avec une certaine ironie à la minorité, I ne faut 
cependant pas oublier que, dans le pays, il existe une majorité 
contre laquelle on ne doit pas constamment gouverner. 

Nous arrivons au terme d'un débat où chaque orateur est 
venu assurer les travailleurs de la bienveillance de son parti 
et dans quelques minutes nous allons certainement entendre 
les porte-parole du Gouvernement qui viendront une fois de 
plus nous faire des promesées. 

Eh bien! si le Gouvernement paraît être sans inquiétude, 
les travailleurs, eux, ‘ne se sentent pas pour autant rassurés 
sur leur avenir, et ils ne se méprendront pas eur les votes qui 
interviendront à l'issue de ce débat, (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


. M. Joseph Laniel, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
Îl n'entre pas dans mes intentions, ni d'ailleurs dans le cadre 
Strict de ce débat, d'apporter sur chacun des points qui ont 
été soulevés par les interpellateurs successifs, des réponses 
détaillées. Celles-ci trouveront tout naturellement leur place 
Soil à l’occasion des débats budgétaires que mènera M. le miunis- 


e cela. Dans Je même temps M. Mar! 


inembre du parti, disait dans un 


s et à des liscout su!i> 
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we des finances et d iffaires éco \ l \ 
ratiticalon d ] Î CCIAUX. Soil i «dl 
laine (7! lions partrcuile 

| Met, à l 
qui « exam | \ ualion $ Le 

M. Pierre Garet, lit: ! l 

M. le président du conseil. Quant aux explical Ù 
pénerai qu } li i i «il HI wtivi jui 
JUSqu à je - 1e U apporteces à LAS 

}u i } 

4 t 1) 

] l l t 
p U 
1 } l {': i 

s a . 

Je \ j ru € jou 
mique de stalist \ \! Nous 
Hit l ) } i 
lorsq l 
été pus bas qu'aujourd hu 
d'éxamines si le taux des ilairé horairt en x I 
si le nonvbre moven des heures de trava rat 
hajorile des indust Ù | l 
lus favorable ju à 1h F0 t-à i 
où M. Jules Mach part l s ri h { 
ment, (Tres lnen! très bien! à droite el sur certan l ( 
l'ertrèéme droit 

M. Juies MOch, Ce nest pas : iX ! 

M. le président du conseil. le pouvoir d'achat « se 
horaire «x évoiué depuis 1949, Dans que ens a-t-31t evoin ) 
IH n'a pas diminue | à augmente \ que le prouvent Îles 
chiffres suivants. 

L'indice du pouvoir d'achat du « horait étal | 
les enqueies trunmestrielie lu m sf t it dravi vta , 
à 100 en 10400 H était égal à 119 in milieu d 1%53 

Que con<tate-t-o par à [s ( fui concet n| 
d'heures de travail ? Là aus L ex » it talistiq 
également pal min.ste! lu t | + le hiffre 

buree ju ! i < indu ( \omb lh Val 
semaltt tr juillet 1949, 43,8; {® juillet 1955, 44,4. (Erclan 
L'ons 4 gauche. 

M. Albert Gazier. ! { un peu fort! 

M. le président du conseñ. Je tiens le: details de {! - 
tistique à votre disposition. I s'agit de l'ensemble d ndu 
lies de transformation, bätiment ex 

Je crois que si mn terpellate vér fi es éléme qui 
triduisent des faits b tHifs et non les hp ) sir} 
tives, 1} eera lovalement 91m L 3 Lin t juger a"'1 
portait hier à cette tribune sur Ja situalion dans laqueile 


Hois sommes 


En ce qui concerne la Valeue des indices des prix, jé répete 


? 
que mon Gouvernement ne s'est Hvré à aucune marreuvre d 
genre de celles qu'a dénoncées M. Gazier, visant à fausser les 
variations naturelles de ces indices 
Aux trois que ns pri es de M. Jules Mo h [ vonds 

1° les æ@rix du charbon sont maintenant, et le pu biuUsSIeurs 
mois, fixes Par la Haute autor:t le Luxembourg. Le Goux \e- 
ment ne pourrait faire pression sur } prix d'une teuorie 
plutôt que sur le prix de 4elle autre: 2° pour ce qui est de la 
viande, les efforts de baisse accomplis par mon Gouvernement 


ont porté sue bien d'autres morceaux que ceux qui sont pris 
en compte dans 
C'est aïnsi que, pour le seul bifteck, les morceaux :hxque 





s'applique le barème mobile représentemt un pourcentage dé 
plus de trois fois supérieur à ceux qui sont ‘nclus da 1d 

En troisième lieu entin. il est ir l le déb'ocag les 
denrées agricoles importées ail € ral uniquement dans 
la tégion parisienne. En fait, ces produits ont été dirigés sur 
les agglomérations où sévissait le plus la pénurie. Je précise 


+ 


que du beurre étranger a été mis en vente dans le Midi, an 
cours de l'été. 

Je n'insisterai pas non plus sur la critique faite par le mème 
orateur au sujet d'une circulaire, dont les disposition qu'il 
connait bien I ipparaissent abusives, 61 raison 
surtout du fait que les circonstances des grèves de 1953 élaient 

| 


SOUTIT( — 


« infiniment moins dramatiques » — c'est l'expression qui à « té 
employée — que celles de 1947 et 1948. 

Il est bien vrai que les circonslanres ont été ponr nous moins 
dramatiques. Nous n'avons pas connu les troubles et Ies vio- 
lences que vous avez rappelés. 

ai-je done pas raison de dire, malgré votre scepticisme, que 


socialement parlant la France est en convalescence ? Et n'e-til 
pas aussi évident que ce nest pas la composition pohtique du 
Gouvernement qui suffit à expliquer l'intensité plus où moins 
grande des troubles sociaux ? (Très bien! très bien! à droite.) 
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En tout cas. au moment de l'envoi de ce genre de circulaires, M. Je président, Avant de consuller l’Assemblée sur votre 


début dune grève, personne ne peut savor 
irconstances seront dramatiques ou non. 


c'est-à-dire au 
d'avance si les 


Mes lames, messieurs, l'intérêt de la France n'est pas que 
| indétinin.ent sur des mouvements de grève 
dont personne, certes ne doit négliger la signification 
humaine. (Très bien! très bien! à droite et sur divers bancs) 

mais qui ne doivent pas non plus dicter aux pouvoirs publics 
des solutions techniques qui risqueraient de nuire à l'intérêt 


nous € D PME LE 


gvncrai. 


Prenez $ e au fait que les grèves âe salariés, exercice d’un 
droit légititue mais qui sera d'autant mieux sauvegarde qu'il 
sera raisonnablement réglementé — sont, en fait, un moyen de 


pression sur la collectivité, qui peut à la longue susciter dans 
d'autres milieux, par une sorte d'émulation, la recherche de 
Imover, l'invention de brimades diverses 
conti publie, dans le dessein de faire prévaioir des intérêts 


particuliers où corporatifs contre l'interèt général. 


le pression analogues 


laquelle nous ne devons pas 


Au bout de cette pe ite sur 
dissolution de Fauto- 


clisser, 11 v a l'anarchie des intérêts et Ja 


li publique \pplaudissements a droite et sur quelques 
La à l'extréme droite. 

La i ura I lle contre ce risque, ce ne sont pas 
des discours, ce sont les actes, qui nous permettront de ranimer 
l'activité économique, d'accroitre le revenu national, en un 
mot d réer davantage de richesses pour pouvoir en dis- 


tibuer davantage, La vrae réponse aux interpellations sociales, 


eile reside dans une économie prospère et dans des finances 
nes, Voilà la réponse que 1e Gouvernement veut donner et 
quil pourra donner si vous laidez à le faire, En repoussant 
toute motion de censure où tout ordre du jour marquant Ja 
détian \ssemblce apportera à celte session extraordinaire 
ù conclusion dont le Gouvernement à besoin pour continuer 
£ tiche \pplaudissements a droite, Sur cerlains bancs à 
gauche el Sur quelques bancs au centre et à l'extrême droite.) 


M. Jules Moch. Jé demande la parole. 


M. le président. M. Jule- 
ehtendu, je la lui donne, mais 
Hit dispose 

prit l'être bref dans sa reponse 


Moch me demande la parole. Bien 
je me permets de lui faire remar- 


Î 
quer | teinps di son groupe est epuisé et je le 


M. Jules Moch. Je n'ai pas l'habitude, monsieur k président, 


u es Ion 
Je voudrais simplement répondre à M.,le président du conseil 
que, encore une fois, les statistiques se heurtent à la vie 
t que le prix du charbon à été abaissé. Pour les 
( lont je parlais hier, je maintiens que, sinon à Ja 
tue, mais à la consommation car je n'ai pas parlé de Ja 
mine, mais de Fusage par le consommateur des qualités qui 
ligurent aux indices — Je quart-gras 30/50, par exemple, a 
b t 10 fra pendant qu'une qualité équivalente ne 
11: t pas à l'indice a augmenté de 16 francs; qu'une autre 
qualité, Le flambant sec gatlktin 50/80, a baissé de 9 francs, 
l' t que la qualit rrespondante ne tigurant pas à lin- 
{ { QUIL le 
le p fair méme analvse pour les viandes, mon- 
tre qu pour le bruf, prix ont baissé de 16 et 11 p. 100 
mnination pour les qualités figurant à l'indice, mais 
( pou faux-tilet ou le filet, qui n'v figurent pas, l'un 
il que de 2 p. 100, au lieu de 16, et l'autre à fortement 
‘ ll 
\ e n'est pas là l'essentiel, Quand on parle d'indices, on 
( ce à es 2193 articles dont nous avons montré, 
ui M, Gü el n mment il était etabli. 
I n'en demeure pas moins que nous nous trouvons dans 
cell tua 1 desastreuse que peu de pPavs d Europe con- 
je ne vois que lltalie, en dehors des pays du 


rideau de fer, qui ait une situation comparable où les tra- 


Vailleurs des villes et des champs ne peuvent pas vivre, qu'ils 
ent salariés ou petits propriétaires, avec les sommes qu'ils 
t mensuellement 
La misère est aujourd'hui plus grande en France qu'elle n’a 
unais été en 1949, Les difficultés pour boucler le budget - 
| Vous non aux stalisticiens, mais aux ménagères — sont 
! udes qu'elles n'ont jamais été. Et c'est cela qui, pour 
se la poliiqie du Gouvernement, (Applaudissements 
« / 


M. Jacques Chaban-Delmas. Monsieur le président, nous 


une suspéusion de séance d'un quart d'heure. 











demande, je vais donner lecture des deux ordres du jour qui 
ont été déposés: 

Le premier, déposé avec demande de priorité par MM. Charies 
Lussy, Depreux, Gazier, Coutant, Jules Moch et Valentino, cet 
ainsi concu: 

« L'Assembiée nationale, 

« Condamne la politique écon ymique et sociale du Gouver- 
nement, contraire aux intérêts légilimes de tous les travailleurs 
des villes et des campagnes et, 

« Repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour ». 

Le second, déposé avec demande de priorité, par MM. Rive 
mond Guyot, Etienne Fajon, Waideck Rochet, Cagne, Barthé- 
lemy, Midol, Mme Maria Rabaté et Mine Jeannette Prin, est 
ainsi CONÇU: 

« L'Assemblée nationale, réunie en session extraordinaire 
à la suite des grèves du mois d'août 1953, 

« Condamne la politique du Gouvernement qui va à l'en- 
contre des intérêts des travailleurs des viles et des champs, 

« Fait injonction au Gouvernement: 

« a) D'abroger les décrets-lois portant atteinte aux statuts 
et aux droits des foncticanaires, des personnels des entreprises 
nationales, des services publics et semi-publics, des sinistrés, 
des anciens combattants ; 

« b) D'annuler les sanelions et d'amnistier les condamna- 
tions prononcées à l'encontre de travailieurs avant exercé leur 
droit constitutionnel de grève ; 

« €) De payer les journées de grève ; 

« d) De fixer à 23.000 franes par mois, sans abattement de 
zones, pour 173 heures de travaii le salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti et de procéder en conséquence à l’augmen- 
tation générale des traitements, salaires, pensions, retraites 
et ailocations ; 

«_e) D'obtenir une baisse de 20 p. 100 sur les prix et tarifs 
de produits et services, fixés par le Gouvemmement ; 

« f) D'améliorer la situation des petits et moyens producteurs 
agricoies, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

M. Jean Cagne. Je demande la parole pour une simple pré- 
CISi0OH. 

M. le président. La parole e&t 1 M. Cagne. 

M. Jean Cagne. Je voudrais que soient ajoutés à Ja liste 
des signataires de notre ordre du jour les mots: « et Jes 
meinbres du groupe communiste ». (Erclamations et rires à 
droite et Sur divers bancs.) 

M. le président. Cela allait de soi, me semble-t-il 
mais Vous aurez satisfaction, 

M. Charles Lussy. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. Lussy. 

M. Charles LusSy. Monsieur le président, nous ne nous oppoe 
serons jamais à une demande de suspension de séance, mais 
je voudrais placer l'Assemblée devant Ja réalité des faits. 

On vient de lire deux ordres du jour. I n'y en a pas trois. 
Or, il semble bien qu'en conclusion à ces débats un troisième 
ordre du jour pourrait et même devrait intervenir. (Aires et 
erclamatlions à droite.) 

M. Pierre Guérard. Nous n'avons pas demandé l'ouverture 
de ce débat, C'est vous qui nous avez fait convoquer. 

M. Charles Lussy. Je vous en prie, ne lancez pas des inter- 
ruplions qui n'ont pas beaucoup de sens. (Noucelles ercla- 
malions à droite.) ' 

I ne s'agit pas de savoir qui vous à convoqués; il s'agit de 
savoir comment ce débat sera clôturé, C'est une observation 
que vous devriez écouter en silence. 

A moins que la majorité gouvernementale ne soit décidée à 
voter notre ordre du jour, — ce qui, évidemment, conclurait 
comme nous le souhaitons le débat qui vient de se dérouler 
(Sourires) — ou, à moins que, pour la première fois dans cette 
Assemblée, un débat soit clos par un vote négatif, je dis que 
fatalement un troisième ordre du jour doit être déposé. (Inter- 
ruplions à droite el sur divers bancs.) 

Je ne vois vraiment pas ce qui peut émouvoir mes collègues, 
à moins que le bon sens n'ait plus cours. 

On demande une suspension de séance d'un quart d'heure. 
Or, une longue expérience nous a enseigné que les suspensions 
d'un quart durent beaucoup plus longtemps. (Protestations à 
l'extrême droite.) 

Je demande à mes collègues, dans Je cas où serait décidée 
une suspension de séance, s'il ne serait pas plus raisonnabie, 
élant donné qu'il est bientôt onze heures, de fixer la reprise 


(Sourires), 


de la séance à cet après-midi. (Protestations sur de nombreux 
bancs à droite el au centre.) 
A l'extrême droite. Non ! non } 


PR 














EN 


Î 





ARE PASS 





ASSEMBLEE NATIONALE 


M. Charles Lussy. Alors il doit être entendu que la court 


suspension De se pro.ongera pas. 


— 


1 l'extrême droile. D'accord! 


M. Robert Ballanger. Je demande la parole pour un rappel 

\ reglement. 

M. le président. La parole est à M. Ballanger, pour un rapp 
règlement. 

H. Robert Ballanger. Monsieur le président, vous venez de 

donner lecture à l'Assemblée des deux ordres ou Jour «ont 
mais vous n'avez pas fait allusion à la motion 

sée, mardi dernier, par le groupe parlementaire 


vous êtes Saisi, 
d nsure dé! 
communiste. 

1 semble que cette manière de pracéder ne soit conforme 
ni à la lettre ni à l'esprit de la Constitution et de notre regle- 
ment 

Si la motion de censure que nous avons déposée n'était pas 
mise aux voix, il ne pourrait s'agir que d'une manœuvre len- 
te par la majorité gouvernementale pour esquiver ce vote, 

Je sais bien que le Gouvernement et sa majorité ont l'habitude 
de se réfugier dans le maquis de la procédure, (Erclamaltions 
au centre et à droite.) Nous y avons été habitués depuis bien 

s années. Mais dans les seinaines qui viennent de s'écouler, 

manduvres procédurières ont été multiplhées, Depuis Foblh- 
wation faite aux parlementaires d'envover des télégrarmmes, 
puis des lettres, pour demander la convocation de l'Assemblée, 


t 


qu'aux contestations de signatures, tout à « 
retarder la date de cette convocation. Exclamations 4 Ueu 
trème droite, à droile et sur divers bancs.) 


emplovi pour 


M. Joseph Delachenal. On la déjà dit! 

M, Robert Ballanger. Si certains de nos collégues sont mpa 
ents, ils pe ivent s'ab<enter quelques minutes. Interruptions 
a l'extrême drt ile.) 

Je ne vois pas en quoi mes propos peuve it soulever ]  has- 


sions chez certains membres de la majorité gouvernementale 


HiorisIeul 


M. le préSident. Je vous rappele. Ballanger, que 
vous avez demandé ja parole pour un rappel au regiement,. 


M. Robert Ballanger. Il s'agit bien d'un rappel au règlement, 
mais je suis obligé de le motiver. 

Fout a été employé, disais-Je, pour retarder la convocation 
de l’Assemblée Et aujourd'hui, on voudrait éviter le vote sur 
notre motion de censure par une manœuvre procédurière 

Or, il s’agit d'apporter une conclusion à un débat ouvert 
Jours d’une session extraordinaire, motivée elle-même par le fait 
que pendant plus de trois semaines des millions de travailleurs 
ent mené ia greve. 

Nous avons déposé, à cet effet, une motion de censure dont le 
texte, que vous avez cerliinement en main, est susceplüible d'ap- 
porter une sanction au débat en cours, I s'agit de Fapplication 
de l'article 50 de la Constitution et de l'article %) du règlement. 
On ne peut, sans vioier la Constitution, refuser de mettre cette 
INOTION aux Voix. 

En effei, le Parlement ne peut se prononcer constitutionne:le- 
ment pour la confiance au Gouvernement que snivant deux 
procédures, Ou bien le Gouvernement pose la question de con- 
liance — ce qu'il ne fait pas aujourd'hui ou bien les parle- 
Imentaires déposent une motion de censure qui est mise aux 
Voix, Or, fout se passe comme si lon voulait empècher Je 
Parlement de se prononcer. 

Je fais remarquer à nos collègues qu'il s'agit d'une question 
de principe, Si l'on n'acceplait pas de mettre aux voix une 
Iotion de censure äéposée au cours d'une sessjon extr iordi- 
naire, oh empècherait l'Assemblée de se prononcer valab'ement 
et consttubionneement. 

On nous dit qu'il y a des précédents. 

Je me permetlrai, monsieur le président, de vous faire 
remarquer qu'il ne peut pas v en avoir quant à Ja fixation de Ja 
date du vote sur uae motion de censure, étant donné qu'il n'y a 


jas eu, uepuis la Constilution de 196, de session extraor- 


dinaire. 

La conférence des présidi his a décidé q'ie l'Assemblée conea- 
crerait ses travaux à Fexamen des problèmes pou 
elle à élé convoquée. La motion de nsure est donc la conelu- 
Sion qui doit être apportée à ces débats, Et renvover le voté 
de notre motion à une autre session serait anticonstitutionnel 

Le jour franc réglementaire est écoulé ; il est donc possible 
de la mettre dès maintenant aux voix. C'est ce que je vous 
demande de faire, monsieur le président, 

tefuser de la mettre aux voix, refuser de se prononcer dès 
aujourd'hui serait une dérobade qui soulignerait une fois de 
plus la vanité de la démocratie bourgeoise, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président, Mon-ieur 
litution 





allanger, vous invoquez la Cons- 


st 





Je crois qu'en l'occurrence on peut la la | Ï es 
exclamations et ri s a l'ertrême qauch ’ 1 ga } 

Le nest pae, Ti nEne S | le ip} 1 
que je méprise la Constitution, loin de là. Ma estin Jl 
dans c« ihis \ pas lieu de linvoque M L » 
divers a 1 } 

Dans l tue<t ) ( * soulevt par M. B l'y 
c'est e { }l t \ { qui { not 

(E n vert \ \ | t 
à statue l i ot Î 
{ hpris (y { \ ne re l 

eq l, « D | S Ù Ù 4 | 
{ l t u qu l'A 
! 

O1 \ | Î - 
viler la } il 1h À 
liSctiSSIon 


M. Robert 
énisul \ 


Bailanger. !°\ { not le 


M. le président. L'incident e<f 


M. Chaban-D Hi i lalit e ) | ie 


La séarm est su Cut 
La séance, suspendue à on 
heures virqgl-cinq minuies 
M. le président, la saine et 
‘ est : 


La parole est à M. Lus:\ snataire du ] lu 


jour 

M. Charles Lussy. le groupe iliste pes { 
de e débat LAS ble il ile l l l à i 
sentiment de facon cl et sa équivoque, Pou tle raie 
estimant que notre pensée Corresp lait à \ volont E 
du Gouvernement, nous a léposé un ordre du } { 
lui, est clair et sans équivoque 

Les diverses interventions qui ont eu lieu, notamment 
de M. le prés lent du conseil, ont nettement posé le problème 

} 


de La politique econonrequt et financiere lu Gouvernetné 


On pouvait supposer qu'après avoir entendu M. le pr leat 
du conseil exposer, non eutement son sentiment que tout 
allait fort bien, que toutes les mesures qu'il avait prises étaient 
parfaitement raisonnables et d’un effet certain, mais qu'encore 
il préparait une série de dispositions correspondant aux int 


rèéts du Pav=, là Inäajot té gouverneine i fHidé,e à son ue 
et à sa mission, liendrait à assurer le 
confiance. 

Pour la première fois, je crois, dans les annales parlemen- 


taires, on assiste à un spectacle curieux: un gouvernement 


couvernement de sa 


se présente devant l’Assemblée, est mis en accusation, sa poli- 
lique est critiquée et Ja majorité, incapable sans doute c'est 
la seule explication que l’on puisse avanrer de se mettre 


d'accord sur un texte qui l'engas l 


ri ill et énvragera 1 le Gouver- 


nement avec elle, préfére <e retirer, s'enfuir, se réfugier der- 
rièére cette forme d'abstention nouvelle qui NT e À ne pas 
oser présenter un ordre du jour de conliance ipplaudisse- 
ments à qau: he, — Mouvements divers à droite 

Le Gouvernement trouve la forinule excellent c est son 


droit. 


M. Raymond Mondon. Ce n'est pas nous qui ax emandé 


a convocation anticipée du Parlem 
M. Joseph Defos du Rau. Où sont les 209? 
M. Charles Lussy. Mai: s'il pense qu'il sortira fortifié d'un 


débat dans lèquel Ja majorité aura simplement sig in procès- 
verbal de irence, Je loute au l'ave irre nele ( la 
rances de M. Laniel et de ées l'aborateur 

M. Raymond Mondon. (ii sont les sisnatair le la demande 
de onvocalion ant ptet ? 

M. Charles Lussy. Nous avon: pu curegistrer au le ce 


débat, 
M. Raymond Mondon. [a carence des 209 rnalaires ! 
M. Charles Lussy. ..non <eulement des interruptions qni 


comme celle que je viens d'entendre, trahissent un 1mala e 
que je nprends trés bien, mais aus parfois même <ur 
les banes de la majorité, des critiques fort sévères à l'égard de 
l'action gouvernementale. 

Monsieur le président du conseil, vous êtes satisfait, très 
satisfait. Nous douton quant à nous, qne les pays» ui 
voient s'accentuer la mévente de pmoduits agricolk que Îles 


salwiés qui, dans les villes, voient s’aggraver leur 
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de jour en jour, que les retraités, les économiquement faibles 
qui attendent que Fon passe des promesses aux actes, pratagent 
voire contentement. Notre ordre du jour a pour objet de 
permettre aux parlementaires, qui ont pourtant recueilli dans 
leur département l'écho de ces mécontentements — ces der- 
niers se manifestent aujourd'hui dans le calme, mais ils pour- 
raient bien, quelque jour, susciler des colères — d'exprimer 
leur opinion, Hs s'y refusent. C’est leur affaire. Le pays les 


jugera. 
Quant à nous, du moins aurons-nouns pris nos responsabilités, 
ci vous h'osez pas prendre les vôtres, (Aplaudissements à 


gauche 


M. le président. La parole est à M. Cagme. (Applaudissements 
à l'ertréme gauche.) 


M. Jean Cagne. Mesdames, messieurs, conscient de traduire 
la volonté des travailleurs de toutes opinions et de toutes ten- 
dances svndicales, de toute la population laborieuse de France, 

nsidéré de son devoir de déposer 


le groupe communiste a 


l'ordre du jour dont M. le président à donné connaissance à 
l'Assemblée. 

Les travailleurs unis dans la lutte pour leur pain et pour 
celui de leurs enfants ne manqueront pas de juger très Ssévè- 
rement le vote des parlementaires qui permet au Gouverne- 
ment Laniel de porter de nouveaux coups contre leur droit 
à la vie et à leur liberté. 

L'Assemblée nationale se doit de déterminer ce qu’elle va 
t 


ure, face aux problèm ‘3 SOC 
e 


iux qui se présentent à elle. 
Les travailleurs n'ont pas fait grève par plaisir, mais parce 
qu'ils n'avaient pas d'autre moyen de voir satisfaire leurs 
irfailement justifiées, D'autre part, si un 
députés ont demandé Ja convocation de l’Assemblée 
ation non pas pour enregistrer une série de dis- 
cours qui, en définitive, n'aboutissent À rien de positif, mais 
pour voll prendre des décisions conformément à la volonté 
des électeurs qui les ont envoyés siéger jeci, 

Le pays attend des décisions de l’Assemblée nationale et ce 
he sont pas les déclaralions de M. le président du conseil 
qui vont satisfaire les travailleurs, Qu'y a-til dans les décla- 
rations de M. le président du conseil, sinon un refus systé- 
matique et généralisé opposé aux demandes des travailleurs 
et des diverses catégories de la population ? 

Rien sur les salaires, sinon la confirmation de l’aumône de 
2.890 francs aux plus bas salaires pour la fonction publique 
et une recommandation de porter à 110 francs de l’heure Je 
salaire minimum pour lindustrie privée Nous sommes encore 
bien loin ges 23.000 franes que chacun reconnait comme un 
strict minimum pour vivre, C'est un refus net de satisfaire 
les travailleurs. 

Rien pour les chômeurs, dont le nombre grossit chaque jour 
à la suite de la fermeture des entreprises privées ou d'Etat; 
rien pour les allocataires familiaux et des dispositions déri- 
soires pour une fraction seulement de vieux travailleurs; rien 


de précis pour la masse des petits et moyens paysans vie- 
times de la politique gouvernementale: rien pour les ouvriers 
agricoles dont le sort est tragique; enfin, rien pour mettre un 
terme à larbitraire et à Pillégalité du Gouvernement en 


matiere de droit de grève, Sinon de nouvelles menaces, 
S'il était besoin d'une justification supplémentaire du dépôt 


de nos propositions, le discours de M. Je président du conseil, 
patron et chätelain, eu est une non négligeable. 


Mesdames, messieurs, il faut voir la réalité en face et le 
discours de M. Laniel ne peut rien y changer. Le pays tout 
entier se dresse contre les décrets-lois de misère. Le pays £e 
dresse contre la politique des bas salaires. Le pays veut, il 
exige une autre politique afin que manger, se vêtir, se loger 
ne soient plus un luxe et une hantise. 

Le pays n'a que faire des déclarations qui ne changent rien. 
Le pays altend des actes et c’est à des actes que Île groupe 
communiste convie les membres de l’Assemblée nationale, 

Le peuple de France ne manquera pas de remarquer qu'au- 

in des orateurs de Ja majorité n'a pu défendre ouvertement 


« 

la politique de M. Laniel, La plupart, pour ne pas dire tous, ont 
utilisé la pleine démagogie pour tenter de tromper encore les 
ir 


Nous le répétons, les travailleurs ne peuvent se contenter de 
promesses, Cest pourquoile groupe communiste vous demande, 


mesdames, messieurs, de faire vôtres les propositions conte- 

es dans son ordre du jour. Le député qui votera contre notre 
ordre du jour votera, en fait, contre les revendications des 
{travailleurs (Applaudissements à l'ertrême gauche) et ceux-ci 
$ nt le rappeleg à ceux qui prendraient une telle responsa- 
} Le 


Les travailleurs sont décidés À obtenir satisfaction et, dans 
‘unité toujours plus large, ils sauront gagner Ja victoire. 


isque beauconp d’orateurs se sont plu à reconnaître Ja 
availlcurs —- je parle, bien entendu, des orateurs 


Jiisei les li 
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de la majorité — jl faut donc prendre, dès maintenant, dea 
dispositions pour changer de politique. Les travailleurs ont 
les yeux fixés sur l’Assemblée, Aux députés de prendre Je 
responsabilités: le moment est venu! (Applaudissements à l'er- 
trême gauche.) 


M. le président. Nous arrivons aux explications de vote, 
La parole est à M. Chaban-Delmas. (Applaudissements sur cer. 
tains bancs à l'ertrème droite.) 


M. Jacques Chaban-Delmas. Mesdames, messieurs, l'expli 
tion de vote de notre groupe sera courte, mais elle ne sera 
pas simplifiée par l'absence d'ordre du jour émanant des sou- 
tiens du Gouvernement. 

Nous ne nous associerons en aucune manière à telle manœu- 
vre démagogique. A cet égard, les membres du groupe de 
l'union républicaine et d’action sociale repousseront l’ordre du 
jour présenté par le groupe communiste, 

En ce qui concerne l’ordre du jour déposé par le groupe 
socialiste, certains d'entre nous Ss'abstiendront et quelques-uns 
mème le voteront, de manière à marquer Jeur inquiétude 
devant la disproportion qui existe entre la gravité des périls 
actuels, la peur qui s'empare de plusieurs millions de \ 
cais et de Françaises, et l'ampleur des moyens dont disposent 
les gouvernements, en l’état de l'organisation actuelle des pou- 
voirs publics, 

Le moment n'est pas venu de porter un jugement d'ensemble 
sur l’œuvre gouvernementale estivale. Ce débat aura lieu plus 
lard. 

Mais nous pensons, les uns et les autres, qu'il est indispen- 
sable de rechercher — je suppose, monsieur le président du 
conseil, que cette pensée est également la vôtre — les moyen 
permettant, pour une durée suffisamment longue, à un gou 
vernement appuyé sur une majorité qui ne sera pas conslam- 
ment en train de se chercher, de s'interroger et de se définir, 
de choisir une voie qui sera peut-être celle des sacritices deman- 
dés à tous, mais assurément pas celle du maintien des sacri- 
lices pour tous ceux qui, depuis bien longtemps, souffrent de 
ja situation dans laquelle se trouve la France. 

Tel est le fond de notre pensée et c’est cette signification que 
je vous demande de voir dans notre vote. 

J'ajoute que l'assurance que vous avez bien voulu me don- 
ner hier, monsieur le président du conseil, que vous accepteriez 
Ja discussion au fond des interpellations sur la situation agri- 
cole et cela pour une prochaine séance — dès mardi 13 octobre, 
si la conférence des présidents le décide — permet à certains 
d'entre nous de maintenir leur position contre la motion pré- 
sentée par le groupe socialiste. 

En fait, nous sommes en pleine irrésolution parce que nous 
sommes en pleine irquiétude et que nous n'avons pas le sen- 
timent que les movens dont peut disposer le Gouvernement 
sont à la hauteur des périls qui menacent le pays. (Applaudis- 
sements sur cerlains bancs à l'ertrème droite.) 


M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Mesdames, messieurs, je voudrais come 
mencer l'explication de vote du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire par un bref rappel des événements récents, 

Les porte-parole de mon groupe ont, en diverses circons- 
tances, lancé à celte tribune un certain nombre d'avertisse- 
ments. IL est hors de doute que la crise sociale menaçait. Il 
faut dire toutefois que personne ne l'attendait en août, même 
pas la plupart des dirigeants syndicalistes. 

Il n’en reste pas moins vrai que nous avons pu en mesurer 
toute l'ampleur et toute la durée et qu'il faut que le Gouver- 
nement tienne compte très largement de ce grave et solennel 
avertissement. 

En ee qui concerne le secteur public, des accords ont été 
conelus entre le Gouvernement et les organisations syndicales 
libres, qu'il s'agisse des basses rémunérations du secteur publie 
et parapublic, de l'aménagement des décrets sur les retraites 
ou du problème des sanctions, Et vous savez, monsieur le pré- 
sident du conseil, qu'un certain nombre de mes amis politiques 
ont, à cette occasion, fait connaître qu'ils se portaient garants 
des accords conelus, Je puis vous dire aujourd'hui que le 
groupe auquel j'appartiens apporte à ces accords sa caution 
collective. 

Pas une seconde, monsieur je président du conseil, le groupe 
du mouvement républicain populaire ne suspecte votre loyauté 
mais je dois vous dire qu'en ce qui con’erne le problème des 
sanctions, nous assistons à certains comportements pour le 
moins singuliers d'administrat'ons intéressées. 


M. Marc Dupuy. Et des ministres, 


M. Edouard Moisan. Vous savez qu'en dehors des violences 
et des actes de sabotage, il avait été convenu de passer l’éponge 
en ce qui concerne ce grave problème, J'hésite à rechercher 
les mobiles qui peuvent ainsi amener certains hommes à ne 
pas respecter, à l'échelon des administrations, les engagements 
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ris à l'échelon du Gouvernement, 
centre.) 

M. Marc Dupuy. M, Chastellain, aux travaux publi 

M. Edouard Moisan. S'agit-il de recréer l'agitation où de cher- 
cher je ne sais quelle impossible revanche ? En dehors de ce 
alternative, je ne vois aucune explication. 

J'en arrive inaintenant au secteur prive. 

Au cours des négociations du mois d'août vous avez accepté 
Ja convocation de la commission supérieure des conventions 
collectives, convocation demandée depuis très longtemps, 

Cet organisme s’est réuni. Il a pris une décis'on en ce qui 
concerne la création de deux sous-comimissions chargées d'éta- 
blir le budget-type devant servir à la détermination du salaire 
mninitnum interprofessionnel garanti, conformément aux dispo- 
sitions de la loi du 11 février 1930, Il a émis un avis en ce 
qui concerne le salaire minimum interprofessonnel garanti. 

Mon groupe pense que doit être réalisé dans le secteur privé 
ce qui l’a été dans le secteur public et parabulsie, c'est-à-dire 
le relèvement des salaires anormalement bas. 

En l'état actuel des textes, il n'échappe à personne que le 
salaire minimum interprofess’onnel garanti est, en effet, pour 
les salaires anormalement bas, comme d'ailleurs je vais y 
revenir dans un instant — pour les autres, une sorte de salaire 
pilote. Mais nous jugeons possible une augmentation du salaire 
gninimum interprofess:onnel garanti, accompagnée d'un effort 
du Gouvernement pour permettre des conla:ts entre les orga- 
nisations syndicales intéressées, afin d'aboutir à des accords 
contractuels qui n'aient pas pour résultat une répercussion de 
l'augmentation du salaire minimum interprofessionnel garanti 
sur l'ensemble de la hiérarchie et qui, par conséquent, écarte- 
raient toute menace inflationniste, Cet effort est possible et 
peut être couronné de succès. (Applaudissements au centre.) 

lier, nous avons connu une agitation dans le monde ouvrier. 
Aujourd'hui, nous connaissons une agitation dans le monde 
paysan. Il faudrait des efforts courageux, aussi bien au Gou- 
vernement qu'au Parlement, pour améliorer le niveau de ve 
de tous les travailleurs. Toutefois, il suffit d'avoir entendu tous 
Jes orateurs qui se sont succédé à cette tribune pour constater 
que cette amélioration suppose au préalable la solution d'un 
certain nombre de problémes-clés, solution qui doit alors per- 
mettre une politique hardiment soc ale sans risque inflation- 
niste. 

Je ne reprendrai pas, dans cette explication de vote, les 
thèmes habituels; je me borne à dire qu'il faut cette fois que 
la réforme fiscale aboutisse, que les marchés agricoles soient 
organisés, que les circuits de Ja distrbution soient assainis. 
Il faut examiner en face un certain nombre de problèmes, Je 
pense notamment à celui de la sécurité sociale, toujours dif- 
féré, jamais résolu (Applaudissements au centre), alors qu'en 
réalité chacun sait qu'à la base de l'ordonnance de 1943 se 
trouve un système qui, dans les circonstances actuelles, vicie 
l'ensemble du régime général, Les prestations s'accroissent en 
raison de l’évolution de la courbe démographique que vous 
connaissez et également, ce qui est fort heureux, en raison de 
l'allongement de la vie humaine, tandis qu'au contraire les 
ressources s'amenuisent car elles sont exelusivement basées 
sur les salaires qui diminuent, comme c'est le cas actuelle- 
nent, en période de récession. 

H y a là un eh que chacun doit toucher du doigt et 
qu'il convient de résoudre. 

IL en existe d’autres, Il est incontestable que, avec les progrès 
techniques et si l’on veut véritablement une expansion écono- 
mique, la reconversion de nombreuses usines s'impose, I faut 
créer, à l'échelon gouvernemental, un très puissant organisme 
capable de conseiller beaucoup mieux de récents exemples 
m'en ont donné la preuve — que les organismes professionnels, 
d'orienter les industriels qui, en toute bonne foi et avec le 
désir de servir l'intérèt général, souhaitent la reconversion de 
leurs entreprises. 

Mais aujourd'hui, mesdames. messieurs, de quoi s'agit-il ? 

Au terme de celte session extraordinaire. 

M. Jean Bartolini. Le chemin a été dou'oureux. 

_ M. Edouard Moisan. avant le dépôt des ordres du jour, 
j'avais pensé que nous aurions été amenés à censurer directe- 
ment où indirectement le Gouvernement. 

. Ur, nous Sommes saisis, d'une part, d’un ordre du jour socia- 
liste — je dis bien d'un ordre du jour et non pas d'une motion 
de censure — ordre du jour singulièrement édulcoré par rap- 
port au texte initial, que j'ai sous les yeux. 

J'ai le sentiment que le groupe socialiste ne souhaite pas par- 
üculièrement, dans les circonstances présentes, la mort de 
votre gouvernement, monsieur Laniel. (Erclamations à gauche. 
— Applaudissements au centre.) 


M. Robert Coutant. Relisez-le. 


M. Max Lejeune. Je ne sais pas si vous travaillez à Ja survie 
du Gouvernement ! 


\ppl tudissements au 
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{ M. Marcel David. Votez notre ordre du jour. Vous verrez bien 
la suite, m \! : 
M. Edouard Moisan. !) t au grou] \ tes, 
ucpose u ho i ‘ns mais il s t1 { l hic 
| | pou i SCUSSION 
l'oia ml ; he. P | 
M. Waïldecx Rochet. { préskient qui à 
M. René Cam£hin. \ iv le l'audace, mo M in; 
vous ne voulez pas q tt toi it Eise AUX x, 
M. Waildeck Rochet. |! ! vi ider à obtenie qu'eile 18 
fut. 
M. Edouard Moisan. ! re d TI tre que si teurg 
ent si peu à la mort du TUE t 
M. Waldeck Rochet. Luell: hp 
M. René Camphin. Tout à l'heure, M. Moisan a parlé des 
allocations fammihales. 0 | a toujou lu itre à «discus- 
sion du rapport de M. Bouxom tendant à les aus 
C'est un démagogue ! 
M. Edouard Moisan. Je répondrai aux commu qu'il 
cuffit de re leur ordre du jour pour constater qu'ils demane- 
de il à l'Assermbile » de fa re 1Hrjonl Lon au Gouverhetmn hit 


1 

be quel gouvernement s'agit il, sinon du vôtre, monsieur le 
presl lent du conseil ? \pplaudissements 1u centre ) 

M. Germain Rincent. ]l ne s'agit pas de celui de M. Pinay, 
que vous avez renverse, 

M. Waldeck Rochet. \atre ordre du jeur condamne la polis 
tique du Gouvernement. Alors, vous voterez cetle cotulatntha- 
L'on avec nous, 


M. Jules Moch. Me permettez-x le vous interrompre, mon- 
s'eur Moisan ? 


M. Edouard Moisan. \olontinrs. 
M. Jules Moch. Je vous remercie de votre autorisation 


Ce qui a motivé ma demande, c'est la phrase que vous venez 


de prononcer, qui, autant que nous Fayvons entendu | — 
car le micro fonctionnait mal est la suivante 

Le parti socialiste semble ne pas tenir beaucoup à la mort 
du Gouvernement dans les ereconstances présentes, » 

M. Marcel David. Vous nous prètez vos sentiments, monsieur 
Moisan. 

M. Jules Moch. Permetlez-moi de vous d qu t pas 
tres charitable, SI Jose al 1 parler, de répondre le cette 
Inanièére aux interventions excellentes de rm ditte lt: colle- 
gues de groupe, qui, en tous por <=, ont )pposeé 1H COoNnCep- 


tar 1 ‘, 
Î | { 


lions à celles du Gouvernement, et de pri ë 
comme je ne mnbat à armes mouchetees 
Nous cons lérons que, { elles que soient es vinpathi » 


Sais que 


personnelles que nous puissions avoir pour cerlails des Iném- 
bres de ce gouvernement, la politique qu'il méne est désas- 
treuse pour le monde du travail et nous ne ménagerons aucun 
effort pour faire changer la France de politique. 

Que Hous iVOII= ot qu Hiotis avons pas eepoil le je, 
renver<er est une aucre que tion. mais notre volonté e-t totale 
de lutier contre sa politique eu vue d'en changer. (Applaudis- 


sements à qauche.) 


M. Edouard Moisan. Je n'en doute pas, monsieur Jules Moch, 
mais ce que j'ai mis en cause c'est 
débat et il est question d'aujourd'hui, 

Je me garderai bien de jouer au prophète. En effek, il e<t 
possible que, dans un 
différentes, Mais aujourd'hui — je m'en ex'ure je 
mon sentiment qui est profond, je vous Flassure, et qui est, 
croyez-1e bien, partagé par un a<seZ SI ind nombre de membres 
de cette Assemblée. 

En ce qui concerne les intentions du parti communiste, 
jen arrive à une cm Insion encore bien pius dirimante, si 
jose dire. Car, hier soir, j'ai entendu M. Waldeck Rochet 
insister très vivement, à pluseurs reprises, pour que la confé 
rence des présidents de mardi pro hain jinuserive à l'ordre du 
jour un grand débat de politique agricoie. C'est vous dire com 
Lies le parti communiste insistait peu pour le vote de la 
motion de censure dés aujourd'hui, ({nterruptions à l'ertrême 
gauche. Applaudissements au centre.) 


: 
t la Cconciusion du present 


certain délai, les situalions soient tres 
: 


[haltitielhis 


M. René Camphin. L'argument est sans valeur, 

M. Waldeck Rochet. Voulez-vous me perimetire de vous inter 
rompre, monsieur Méisan ? 

M. Edouard Moisan. \on ! 


M. Waldeck Rochet. Vou: m'avez Inis en cause, 
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M, le président. Monsieur WaldeckK Rochet, M. Moisan ne vous 


] Der gra ie L'interrompn 

mt. Edouard Moisan. Le libellé de l'ordre du jour communiste 
ffisanmment el pour que chacun soit édifié aussi bien 
dan tte enci te 4 a l'extérieur. ipplaudissements au 
( [re.) 


M. René CGamphin. M. Moisan critique le Gouvernement alors 
te! l' HT jui, 

M. Rémy Boutavant. I! essuie d'expliquer sa trahison aux 
Îravahileurs di OUR 1:6 


M, Edouard Moisan. Mon<eur le président du conseil, que 
| erTeu dent été commises, j'en conviens volontiers, et 
l emble-(al, si jen crois Votre hochement de tête. 
Mais hier, maine Île font certains, labrogation de tous 
en réalité nvratsemblable car ces textes 
contennent tout de mème un certain nouribre de dispositions 
que nous iVons jatnais réussi à obtenir du Parlemem.. 
Jean Tricart, L'auzimnentition des 10 ve rs! 
M. Edouard Moisan. bien que nous ayons combattu pour 
V parvenir, I} s'agit des mesures relatives à Ja distribution, 
réformes administratives, des dispositions concernant les 
‘les professionnelles ou les ententes, Au surplus, un cer- 
lan nonrbre de mre<sites sociales ont été amoreées et devront 
Cl il tablerment li veloppces 


M. Marc _— \vez au moins le courage de vos actes plu- 


tu re | e des insinualions, Vous soutenez Je Gouverne- 
dit vuire groupe x cs représente. 

M. Edouard Moisan. le groupe du mouvement républicain 
popüulure votera, dans sa très grande majorité, contre Fxdre 

| jou }U groupe so iuliste 

Quant à l'ordre du jour du parti communiste, je ne veux pas 
] faire davantage d'honneur en insistant sur le contenu ée 

\ \ppl tud ements uu centre. - Interruplions a L'ez- 

Livme gauche 


M. Robert Baïilanger, Vous lui fetiez du déshouneur en en 


M. Waldeck Rochet. Je demande la parole, 
1 
Sur divers bancs à& droite. Clôture ! 


M. le président. La clüture ne peut être ni demandée ni pro- 


ut Jahs ui! ‘| ‘HISSION OFSaniIsce 
Monsieur WaldeckK Rochet, je vous inseris sur la liste des 
« | i 
La ] } est à M. Garet 
M. Pierre Garet. Mes chers collègues, vous ne serez sans doute 
| d'apprendre que Jes républicaws indépendants 
nt unaninmes dans un inetant pour repousser les ordres 
du jour qui nous sont présentés par nos coHegues cormpmuiristes 
J 1} il il à ette déclaration trois Itèves observations. 
LA A i Si chers lègues, est que nous ermtendons, 
i L moi, rester dans le suiet. Or, Île sujet c'est la 
at ) & ile, C'est le probléme que nous avons connu, le 
ler jui demeure j'en dirai un mot tout à l'heure, 
{ { in! ous, dat tle € nte, ont parlé avant- 
hi. l, ! jou lFhu encore ie pr …bièmes agTl oies et 
fl Î e fl e 
Ben <ûr, nous aurons à examiner ces questions: il est même 
Hous € liscutions à bref délai. Mais ce rest 
| nent le sujet et nous entendons, nous, aujour- 
) orice ir a politique sociale du Gouvernermesit, 


M. Jacques Vassor. le proh'éme agricole est un problème 


£ h S el exclamations à l'extrérme gauche.) 
M. Pierre Garet. \ mm iièine observation: 
ne, Ir hers colligues, de ne pas présenter 
lu ir. Je souligne que nous sommes reunis en ses- 
\traordina ù la demande de 213 députés qui, si {° 
n'ét t pas tous présents dès mardi et dont la 
plupart sont repartis chez eux depuis. 

\ \ à nous prononcer sur ce qu'ils nous demandaient 

Nath Nous à s à leur die que nous ne sommes pas 
d'a lavee eux. Nous avons à répondre « non » à leurs pré- 
tent Nous n'avons pas autre chose à faire. 

Entin, troisieme observation — je touche ici à l’objet même 
de n | rations — nous Sommes en présence, c'est vrai, 
L collègues, d'un probème social grave, Ce ne sont 
] républicains indépendants qui Je méconnaissent, 

| zretlent cemm ous que des salaires soient anormale- 
ment 4 nupte tenu du coût de la vie. Is veulent absolu- 


UHon à ce problème, Hs veulent 


comme vous, 


» 
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qu'on se préoccupe de la situation des vieux qui éprouvent des S 
difficultés pour vi des fainiiles nombreuses aux prises ave 
une existence pémble, 

loutefois, permettez-moi de vous dire que ces difficultés ne 
datent point d'aujourd'hui. En réaiité, elles datent de l'immme 
dat après guerre, dur moment où, cependant, m'existaient point 
encore cerlaines chaïges qui, actuellement, pèsent sur le Gou- 
vernerment, Elles datent des années où Fon n'avait pas encore 
si dé mage commencé Fœuvre de construction et de rerons- 
buction qu'on s'efforce aujourd'hui de poursuivre à un rythme 
diffic ile à maintenir, Elles datent d'une époque où nous 
avions pas à faire face, dans certains de nos territoires d'ou- 
lre-mner, aux épreuves que vous connaissez, dont nous ne 
sornmes pas responsables, que nous sommes les jremiers à 
regretler et que nous Soinmes ici unanimes à vouloir supporter, 
à la seule exception des membres du groupe communiste. 

Nous avons connu des difficultés, dès ce moment, par la mise 
en place d'administrations coûteuses et nous en supportons 
encore les conséquences, C'est à ce moment que ies prix sont 
devenus impossibles à supporter. 

Pour faire face à ces difficultés, mes chers collègues, qne 
nous demande le pays ? 


M. Alphonse Denis. Moins de discours, moins de amentalicns 
hYpocrites, il demande des actes en faveur des travaileurs 
ct des v'rux! 

M. Pierre Garet. Ii ne dernande pas des cascades de gouverne- 
ments. I ne demande pas ïe heurt d'hommes en face d'autres 
hommes. H nous demande d'être unis autant que possibie, les 
uns à côté des autres ; il nous dernande de travailer. 

C'est ce qu'à notre sens le Gouvernement qui est sur ces 
banes est en train de faire. Je dis bien « en train de faire ». car 
le président du conseil nous disait l'autre jour que sa tâche 
n'était point terminée, qu'il pouvait encore prendre jusqu'au 
ot décembre 1953 certaines dispositions, 

Corme a dit M. Chaban-Delinas, le jour viendra où nons 
dresserons un ban détinitif et où nous nous prononcérons Sur 
ce bilan. 

M. Edouard Depreux. I: n'y a jamais de bilan définilif, 

M. Pierre Garet. Hans F'iinmédiat, le Gouvernement est À 
l'œuvre et notre devoir, dans Fintérèt du pays, est simplement 
de l'aider et non point de le combattre. 

Voilà, mesdarnes, messieurs, que! est je sens de notre vote. 
Je le répète, les répubicains indépendants seront unanimes à 
repousser des ordres du jour qui, actuellement, ne signitient 
absolument rien, (Applaudissements à droite.) 


M. René Camphin. Vous direz cela aux travailleurs d'Amiens. 
M. le président, La parole est à M. Secrélain. 


M. Roger Secrétain. Mesdames, messieurs, le groupe de 
J'U. D. S. R. ne sera pas unanime dans les votes qui vont 
intervenir et dont la gravité n'échappe à aucun d'entre nous. 

Pourtant, la majorité de notre groupe ne suivra pas l'ordre 
du jour de nos amis socialistes, car si nous condamnons Ja 
Situation qui nous est faite, mous considérons que le Gouver- 
nement qui est sur ces bics n'en est pas le seul responsatble. 
Nous lui reprochons, certes, de n'avoir pas pris toutes ies 
mesures que nous lui avions donné le pouvoir de prendre. 

M. Garet a dceliré que le Gouvernement n'avait pas encore 
terminé son œuvre, Nous considérons, nous, qu'il l'a à peine 
commencée et c'est précisément parce que mous ne voulons 
pas l'empêcher de la poursuivre et que nous redoutons les 
conséquences d'une crise, que nous voulons encore lui donner 
les moyens d'aller plus loin; mais nous voulons lui signifier 
notre vigilance et lui dire que, sur le plan de la Justice 
sociale comme sur le plan économique, à la ville comme à la 
campagne, nous ne pouvons pas en rester là, étant donné 
les échéances très proches, ans compromettre à la fois l'ordre 
de ce pavs et la stabilité du régime. (Apwaudissements suf 
certains bancs à gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. André Denis, 


M. André Denis. Mesdimes, messieurs, je viens dire au 
Gouverne ment que je ne lui apporterai pas ma voix et que 
j'approuverai l’ordre du jour proposé pat le groupe socialiste. 

Je le fais après avoir entendu les explications de M. Moisan, 
car je crois que mon groupe m'est pas unanime en celte 
matiere. Certains de mes collègues de groupe désirent s’abste- 
ur, d’autres voleront pour l'ordre du jour socialiste. 

Sans doute, cette attitude est-ele légère, de l'avis de cer- 
tains, Permettez-moi de déclarer que, ce qui est léger, c'est 
de ne pas entendre le cri qui monte du pays (Applaudisse: 
ments « gauche et sur quelques bancs à lertrême droite.), 
l'appel de la classe ouvrière et de la paysannerie française 
qui constituent tout de mème la grande masse de nos conci- 
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es tovens el qui, dans un régime L u se veut dém ill M. le président. M. \\ k R ! “à 
‘ ont queique aroil à se fait entendre et à faire inaitre ;eur | J > 1'S ] | s 
préc upations, 
18 Sans doute, a-t-on, sur qu lques bancs, le sou l'i ete l 
t politique important qui doit intervenir dans quelques mois: j 
JL Nous devons proceuer à Lelt ui du Président | la Rep | \ 
H- blique. Je ne souse<time pas l'importar ie } | \ 
re pensez vous que le régime sera renforcé parce que ] ] i 
Se terons les échéant poi tiqu , économiques et so de | ] ! \! \ hd 
n semaine en semaine ? (Applaudissements à qaucl : leck Roch 
14 Ces petits jeux n'ont que trop duré, I est temps qu | | M. Waldeck Rochet. \ 
I ici prenne ses responsabilités, (Trés Lien ! très Li ! à ua 
Le che il M \! j 
è IH ne aftit s de } Pr à tel ipe tel { } ; . 
r, { wi pe \ ù \ 
nettre ll | u pied du mur est-à-d l ] 
l que pour critiquer une politique ave e sol qu ! \! 
L' tinue, ou pour éfluir une iv rité pab l'en 
ppeler à la confia lu pay \p d ements à } 
e — Lrclamations à droit: M. le président. 
js Nous avons récemment er it pa ! 0 nafla 6, VU "11 
3 4 a dit qu'on ne pouvait } SGOUVErTDET UN pas \ | M. Waïldeck Rochet. 
s ë contiance Sa ni ill] . une J' l'qu [h 11 lu | , 
confiance de qui”? Je vous lermand \n} lissem 1 | \u Su ei | Le 
À gaucre S 
ù 4 S'agit-il mpiem it de la lett vrifi du gou : 
ù à de la Banque de France ? 'agital la confiance et de la svm- | t { 
D pathie de quelques castes de privilégiés qui profitent de | ! La | 
$ chie qui regne dans le domaine économique et finan d | 
) (Applaudissemen 4 qaurceh ou cit-il entin « ré pol | 
# l'a piration des travaille des pavsanis, d petite w les 
\ IX «ie Ce pavs qu ( Hnprennent p qu 0 rte tou 
Jours les échéances qui attendent et qui il ] À t | l) ’ 
qu'à faire confiance, si on voulait b leur proposer une autr | | | 5 d | 
politique ? | L i Î ( | 
J'ai entendu P ler de courage À propos des décrets-lois | ù 1 l 
Sovons sérieux ! Faut-il beaucoup d rage po uner, | l) 
dans le secret d'un cabinet, un texte qui paraitra au Journal | ] 
officiel % Ne faudrait-il pas davantage de courage pot iffron- | l 
a ter certains risques vis-à-vis de milieux sociaux dont légoism | ( De } r | 
fait qu'ils ne veulent pas comprendre le drame que vit ct ° De fixer à 23444) fra Dar I ié  d'habtsnai( 
pPavs ? \pplaudissemt its à au he.) Z5) ] l 17 , n l 
Nous ne sommes pas lei pour assurer notre réélectior dans Î | nrocéd ( ) quil e à LT 
un an ou dans trois ans. Nous sommes ici pour prend lation genera s tra ne sa ia pe 1S. retrait 
4 responsabilités \pplaudiss ments 4 qaut he ilo l & . 
# Le pays croule et vous n'en avez pas consc.ence, « 2° D'obti I e | ss ] 0 p. 100 ? D 
C'est cela que je vous reproche. C'est pour cela qu je ne | pi rduits et [LA ] e Go 
peux pas soutenir davantage un Gouvernement qui se contente | 6° D'améliorer Ja situation d ] et mo: J l 
de manier la statistique, ce qui est facile, ce qu 1 mforte, ce leurs ao e5 ». 
qui pernmi t d'avoir bonne conscience en face de là misére. Je dermande à M. Moisan Lt à imis de voter ord 
Faites plutôt, chacun dans vohe circonscriplion, ce que j'ai du jour. Un tel vote aura pour cons quence la démission immé- 
fait dans la mienne: allez voir des ouvriers, des paysans! diale du gouvernement Laniel, ce qui ouvrira précisément la 
\pplaudissements à gauche | voie à une nouvelle politique, à la politique de justice sociale, 
Demandez-leur de vous com DunhpUeI leurs feuilles de paye. | de paix et d'indi pen lance nationale que ] “ivrier et | 
: J'ai ainsi appris que M, Polino, manauvre, gagne 15.484 francs paysans de France imposeront dem n su int dans 
4 par mois; que M. Martin, père de deux enfants, ouvrier spécia- l'action pour chasser la réaction du pouvoir Loplaudissements 
‘ lisé, gagne 18.477 francs par mois, que M. Teulet vingt u L'eritrème gauche 
huit ans, manœuvre, gagne 93 francs de l'heure et travaille : 
quarante-huit heures par semaine; que M. Rover, père & M. le président. La parole est à M. Catroux. 
$ quatre enfants, gagne 14.736 francs; que M. Gauthier, pére M. Diomède Catrqux. Mes chers coll ù , Le 
î de trois enfants, ouvrier horticole, gagne 17.000 francs: que géa d'investiture de M LE" ss Fi, ele + + dl 
M. Mouret, vingt-huit ans, manœuvre, gagne 93 francs de dans uhe expliration de vol PA der La + mt Te 
Ê l'heure; que M Santovo, père de trois enfants, gagne 17.000 vernement F5 par M Lanlel Bit 3 . l'histe sd Re 
LL francs par mois: que M. Isidore, père de cinq enfants, gagne nement do ie ’ rh et rm" a D np be ge r Ag A 
È 17.000 francs; que M. Baudrit, père de sept enfants, gagne 13.000 sion Imanqui a : | Te site 
£ francs; que M. Lenicolais, trente-reuf ans, père de sept enfants, | Le base ” , "1 
manœuvre, gagne 14.000 francs par mois. e us ve ont pts ete d'août, qui ont para Yse 
be tels exemmpies, vous pouvez el trouver des dizaines de { D ere n ge ns een nm 2e rer pe dis - publics 
$ milliers. (Vifs applaudissements à qauche, à l'ertrême gauche, cest va, Ia pps vs Snancen o dresser demain des barricade 
ël sur quelques bancs au centre el à l'ertrème droile.) ri se pu 2 ut db. ho hr ae plus de quaranle-cinq dépar- 
Fi Et cela né vous émeut pas. Cela ne vous cuffit pas pour ts r ME r. cu y lisé ais extreme 7 gr prédle- 
1 comprendre qu'il y a un drame français, qu'il y a une angoisse — dns metier ages Eee nue QUI VIENNENE, 
ë dans de nombreux fovers qui, au 13 du mois, ne savent pas Je tiens à féliciter M. Denis des paroles qu'il a prononcées. 
é comment ils le termineront, comment ils arfiveront à nourrir (Frès bien! très bien! à qauche) et à poser la question: croit- 
leurs enfants. ON Vrai nt que lon pu se gouverner ce pays en ayant contre 
Mais on pèrle de politique sociale et il n'est pas de discours nl. _— totale de la verte prenne 2 la moitié des paysans 
dominicaux qui ne fassent état de la nécessité de la iustice français et grande généralité des fonctionnaires de l'Etat ? 
sociale ; il n’est pas de discours ou de motion de quelque parti Je crois qui est temps i l'on veut sauver la République, 
que ce soit où l'on ne condamne l'injustice et l'égoisme sa ns appeler gore» ind regroupement social et national 
Les mots ne suffisent pas. Les chiffres sont là à notre portée. re aps autre op moe les FEES de son salut 
{ \pplaudissements à qaui he, sur quelques bancs au centre et à É LL — issements sur quelques bancs à gauche et à l'ertrôme 
l'extrême droite.) droile 
Je vous dis, en pesant mes mots, qu'il serait criminel pour M. le président. Je n'ai plus d'orateur inscrit pour les expli- 
la nation de ne ee choisir pendant qu'il est temps, avant que cations de vote. 
Ja révolte ne gâche nos espérances. (Applaudissements à gauche Les deux ordres du jour dont je suis saisi sont tous les deux 
el sur quelques bancs au centre el à l'extrême droite.) accompagnés d’une demande de priorité, 
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Pour gagner du temps, je propose à l'Assemblée de renoncer 
à statuer d'abord sur la priorité et de voter sur les ordres du 
dans Fordre où ils ont été déposés. \ssentiment.) 





Ju 
M. Edouard Depreux. C'e-t d'ailleurs la règle. 
M. le président. 12 premier ordre du jour porte les signa- 
res de MM. Charles Lussy, Depreux, Gazier, Coutant, Jules 
Moch et Valen ) 
J'en rappelle Jes termes: 


1 
« L'Assembiee natione, 
k 
! 


« Londaïlnli 1 polit que economique et sociaie du Gouver- 
nement t e aux intérêts légitimes de tous les travaiileurs 
des viles et des campagnes, el, 

« Repou it toute addition, 


| 
« Passe à Fordre du jour. 
M. Jules Moch. Je demande le scrutin, 
M. le président. Je mets aux voix cet ordre du jour. 


Ji | saisi d'une demande de écruiin. 
Le <crutin est ouvert. 
(L: $ les sont rex ueillis ) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Nombre des votants.....,..... SLR . 547 
Majorité RE nas ae à roues 274 
Pour l'adoption.......... . 247 
\pdau lisse ments à gauche.) “ho 
D Sd rnnoraetiirerte 300 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je vais maintenant mettre aux voix l’ordre du jour déposé 
. 


le groupe communiste. 


M. Waïldeck Rochet. Je demande le scrutin. (Mouvements 
divers ) 


M. le présent. Vous insistez pour un Serutin ?.… (Vives 
exclamalions à Fextrème gauche.) 

Je suis foicé de me souimettre, mais je le regrette, car j'ai 
l'impression que ce serutin n'apportera rien de plus qu'un vote 
ordinaire, (Protestations à l'extrême gauche.) 


pa 


Voir nombreuses à l’ertrême gauche. C'est notre affaire. 


M. Waldeck Rochet. Nous comprenons parfaitement, mon- 
sieur k président, les motifs de votre observation. 


M. le président. Je mets aux voix l’ordre du jour déposé par 
MM. Raymond Guyot, Etienne Fajon, Waldeck Rochet, Cagne, 
Barthélemy, Midol, Mmes Maria Rabaté, Jeannette Prin et les 
menibres du groupe communiste. 

J'en rappelle les termes: 

« L'Assemblée nationale, réunie en session extraordinaire à 
Ja suite des grèves du mois d'août 1954, 

« Condamne Ja politique du Gouvernement qui va à l'en- 
contre des intérêts des travailleurs des villes et des champs, 

« Fait injonction au Gouvernement: 

« a) D'abroger les décrets-lois portant atteinte aux statuts et 
aux droits des fonctionnaires, des personnels des entreprises 
nationales, des services publies et semi-publics, des simstrés, 
des anciens combattants ; 

« b) D'annuler les sanctions et d'amnistier les condamnations 
prononcées à l'encontre de travailleurs ayant exercé leur droit 
constitutionnel de grève ; 

« c) De payer les journées de grève; 

« d) De fixer à 23.000 franes par mois, sans abattement de 
zone<, pour {73 heures de travail, le salaire minimum inter- 
professionnel garanti et de procéder en conséquence à l'aug- 
inentation générale des traitements, salaires, pensions, retraites 
et allo: allons ; 

« €) D'obtenir une baisse de 20 p. 100 sur les prix et tarifs 
de produits et services, fixés par le Gouvernement, 

« f) D'améliorer la situation des pelits et moyens produc- 
teurs agricoles ; 

« Et, repoussant toule addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

Je suis saisi d'une demande de serutin, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter 7... 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 





——_— 


M. le président. Voici Je résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nornhre des YOolAnlS........ vous s ve 0 
Majorité absolue...... varostoscares site + J07 


Pour l'adoplion......…..... 2 
COS der se sossecsove 00 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je ne suis saisi d'aucun autre ordre du jour. 

Conformément au règlement, le débat est clos. 

L'ordre du jour avec lequel l'Assemblée était convoquée est 
cpuise, 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESCOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Mabrut une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide 
aux agriculteurs et habitants des communes suivantes du dépar- 
tement du Puy-de-Dôme: Chanat-la-Mouteyre, Orcines, Durtol, 
Nohanent, Blanzat, Châteaugay, Cebazat, Gerzat, Clermont-Fer- 
rad (partie), Aulnat, Malintrat, Saïnt-Beauzire, Lussat, Joze, 
les Martres-d'Artières, Beauregard-l'Evèque, Lempty, Lezoux, 
Saint-Jean-d'Heurs, Peschadsires, Eseoutoux, Thiers, les Martres, 
Busséol, Mirefleurs, Billom, Espirat, Regnat, Ravel, victimes, 
le 8 août 1953, d'orages de grêle d'une grande violence ayant 
gravement atteint l’ensemble des récoltes. ; 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6841, 
disWwibuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de résolution tendant à inviler le Gouvernement 
à remettre en vigueur un prix minimum du vin à la produc- 
tion. 

La proposition de résolution sera imprimée sous je n° 6843, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission des boissons. (Assentiment.) 


PR. DS 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Gazier un rapport fait au 
nom de la commission des affaires économiques sur la pro- 
position de loi de M. Gazier et plusieurs de ses collègues inter: 
disant à certaines personnes les fonctions d’administrateurs 
d’une entreprise nationale. (N° 6206.) 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 6842 et distribué. 

J'ai recu de M. Daveau, rapporteur suppléant, un rapport 
supplémentaire, fait au nom de la commission de Ja justice et 
de législation sur là proposition de loi de M. Mondon et plu- 
sieurs de <es collègues, tendant à permettre la communication 
de certains documents à Ja commission chargée d’enquêter sur 
le trafic des piastres indochinoises (n° 6612, 6683). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 6814 et 
distribué. 


Er 
ORBRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 13 octobre, à seize heures, séance 
publique : 


Nomination, par suite de vacances, de membres de com- 
missions. 

Vote du projet de loi (n° 4399) portant modification du 
décret du 14 juin 193S unifiant le contrôle de l'Etat sur les 
entreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation, 
et tendant à Florganisation de l'industrie des assurances 
(n° 6442. — M, Burlot, rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

Vote du projet de loi (n° 6138) autorisant le Président de 
la République à ratifier la convention conclue entre la France 
et la Belgique, signée le 30 janvier 1953 à Paris et relative à 
la création de bureaux à contrôles natianaux juxtaposés à Ia 
frontière franco-beige (n° 6642, — M. Catrice, rapporteur). (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote en deuxième lecture du projet de loi adoplé par 
l'Assemblée nationale (dans sa première législature) portant 
dérogation aux dispositions de l'article 6 de Ta loi n° 47-5:3 
du 30 mars 1947 (n° 4-6589. — M. Jean Cayeux, rapporteur), 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
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Vote en deuxième lecture de Ja proposition de loi adoptée 


— 


ar l’Assemblée nationale (dans sa premiére législature) ten- 
dant à réglementer le commerce et l'emploi &es substances 
édulcorantes artilicielles n° 20-6590, — M. Jean Cayveux, rappor- 
teur). (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
Fixation de l’ordre du jour. 
La séance est levée. 
(La séange est levée à douze heures trente<inq minutes.) 
Le Chef du service de la sténograpl 
de L'Assemblée nationale 
MARCEL M. LAURENT. 





Erratum 
ox compile rendu in extenso de la 2 séance du 24 juillet 1053. 


a 


DÉVELOPPEMENT DE L'INBUSTRII 
L. 954) 


FONDS DE CIMMATOGRATHIQUE 


Page 2893, 1re colonne, article 12 bis, 3° alinéa, 5° ligne, 


Lire: « … du conseil du Fonds de développement... », 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 3 séance du 94 jui 


AMNISTII 


date du G juin 1944. 


Page 95940, 2e colonne (art 4 bis i thinea p EL 


Lire : d::..4 la 





PPS PPPSR PP PPS PSS PP PS 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion du rapport fait au nom 
de la commission de la justice et de législation sur la prono- 
sition de loi de M. Mondon et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à permettre la communication de certains documents à 
la commission chargée d’enquêter sur le irafic des piastres 
indochinoises. (N°° 6612-6583.) 


19 Auris de M. Le président du conseil. 
Acceptation tacite, 


20 Avis de la commission intéressée. 


2h | 102 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission d jusUece 
€t de législation a adopté, à l'unanimité des 24 votants, ja dernande 
de discussion d'urgence présentée par M. Mondon, pour sa propo 
siion de loi (n° 6512) tendant à permettre la communication de 


certains documents à la commission charge d'enquèétler sur le {rafi 
des piasires indochinoises. 

La “ommission de Ja justice a adopté cetle proposition de loi dont 
eile m'a désigné comime rapporteur. 

La cominission souhaite que cette à 
tôt et, si possible, ce soir même par l'Assemblée, afin que la com 
inission d'enquête dispose de tous les iVOirs ni sajres à l'accom- 
plisscimeni de sa mnission. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéralion, 


re soit examinée au plus 





Le président de la commission de la justice 
et de législation, 
JEAN MINJOZ. 





F7 
TT 


Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 34 du 
règlement (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des 
commissions et présidents des groupes de 14 membres au 
moins) est convoquée par M. le président pour le mardi 
13 octobre 1953, à 14 heures 30, dans les salons de la prési- 
dence. 








LANCE BU 9 OCIOBRE 193 


QUESTIONS 
PRÉSIDENCE DE L'ASSE 


LE 9 OUTOBRE 1%:5 


REMISES A LA 


« Les qut ns 1 Li S«Hnmaire 7 Î 4 
tont Fr auvu fiot iorare persor el à ! ja TU 
io LL] ‘. 

e Art. 97 { ; $ la 
coripte rend in ext lins {e UNS qua S 
des ri ponses «cs i 4 } 

e Les nunisires 81 1 / é de 4 er 1 
l'intérêt public leur ht d re] tre ou, à ture € 
qu'ils réclament un Fr: A. 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul 
UR AIS », 


QUESTION ORALE 


TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9078. Oo octobre 19 Mme FRabate !:\] \ M. le 
des travaux publics, des transports et du tourisme 
hurlivine f en deux ai i 1 { 7» sn 
à ia gare de Par s-Tollua Les aménagements de cell 
raitit 1 ‘ { n [ nt 1 e 
table répe tt 1 { l Hi In te] rod t LA 
duchvite du trava k pat \ d j de In S 
des chemins dé fe fra i1- 1 i 
dsent pratiquement | pect = l « 
sécuri L | lern Ï | 
assurer la sccurilé des t s de P ] 
ade aux faumlles des x Lines 

Re D 


QUESTIONS ÉCRITES 


BUDCET 


9679. — 9 octobn 
d'Etat au budget: ! 
du 13 seplemmbre 1950 (mod:tié r cei 7 


ticle 80 de la loi du 7 ! 


4 
évrier 1955, S appliquent à Un 


l'édticat 1 UM irtum 


9080 90 1955 
taire d'Etat au budget |: \isons qui S opposent à 


ses sons du réclen d'administration publique 
lilularisation des agents tempora du ‘ i 
lion et du logement, dans la Lanie des 4 


ne 21-1197 du 31 décembre 1951. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9081. — 9 octobre 195% — M. Deliaune expos \ M. 
de la defense nationaie et des forces armées que, depui 





RS Se oc 


M. Montallot «imall M. le secrétaire 


M. René Schmitt dern M. 


4197 


INALE 


ministre 
F LI 
' 


l 


La a a 
t 

. 

| tu 
1 

le secré. 
nl la 

| . 

i 1 


le ministre 


vier 1953, en application des textes réglementant La matière, les 
sous-officiers appartenant x cadres des agents des r! le troupè 
(métropolitains et coloniaux) ne peuvent être admis aux cours pré- 
paratoires pour l'obtention du brewet du 2 degré de comptabilité 
(brevet dont la possession conditionne leur intégration éventuelle 
en échelle indiciaire de sokle ne 4) s'il ne sont p détent ju 
certificat interarmes ou du brevet de chef de section ancien régin 

IU demande, si les sous-officiers en cause ne pourraient pas € 

d spensés de celte obligation pour oblemir le brevet L à eg 

leur spécialité et Cire, le cas échéant, classé en échelle liciai 
de solde n° d, LOT qu'ils remnmissenmt la Cond: on [ \hir 

« Avoir été intégré d e cadre d A. C. T. avant le {* 

1948 et y détenant à celle date le grade de sergent f ni 
IL est à remarquer qu le mesu isnveillaute € : 
iux sous-officiers de dr d ( 1 et 
coloniaux). La mesure demand ne ferail 

Inentation concernant d X Jr 11 Die] te du 1 e offren 
sur beaucoup de poinl { 1 certaine, 
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32. 9 octobre 1 


903 M. Maurice Béné :i:nal: à M. le secré- 


taire d Etat aux Jorses armées (guerre) ju'à la sortie de l'école de 
e que 315 reçus sur #66 admissibles 


üv( ti e def Hi vi e beaucoup plus forte que lan- 
Née derniere } il recu gs Candidats avec une moyenne 
de 11.1 peut envisagt jue les candidats engagés 
de 19 | Î À t oblenu au Concours 

I 113 <eralen! de és fi IS pour { élqui- 
qu di t lié pas entraser ft rriècres de Jeunes 
£ Î ! di l hiféren i sensibles d'une annce 
à là 


INDUSTRIE ET COMMERCE 











9983 ) bre 1959 M. Raingeard demande à M. le ministre 
de l'indusirie et du com mereR jucl € montant des rémunéra- 
to ( j au Cou dernier exer à 
la | t } | eurs des soriétés nationales (Electr r 
Fr {, le F1 t et la liste des avaniages ann 
‘ 13 1 

INTERIEUR 

9084. — 9 tobre 195 - M. Bouxom e\jo<e à M, le ministre 
te l'intérieur fai v maire d » commune reçoit la 

isile d t url lt r£ de la préparation d’un dos- 

E. Lx t re, ainsi qu'à deux membres du conseil 

I n ner da in hôtel de la localité, Au cours de la 
1 municipal, il présente à celui-ci la note 

des frais d'hôtel, sans qu'il y ail eu, d’ailleurs, délibération préala 
il Mas protesta lo de quelques conseillers, une 
Û « in € prise, mettant à Ja charge de la commune les frais 
{ Il i demand si, dans ces conditions, une telle 
D être approuvée par l'autorité de tutelle, étant donné 
{ \£ d'u dépenses itorisée par mandat spé- 
Cia t d'ut torisa \ préalable (GC. E. 29 juin 1901); 
e tna el percoi t le maximum des frais de repré- 
1 0 es dépe cngagées se résument 
( elle a un tère non obligatoire, non 
] 1 dule i { | te rba es dont il 
r { \ le li im nistralion le rem- 

À he] ts à leur | pla emeris 


ECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


0085. ) | 14 M. Joseph Denais dernande à M, le minis- 
tre de la rec construction ct du logement quels son les éléments de 
| crmes de exposé dk moiifs du décret du 

1918, été relenus pour fixer la leur locative des locaux 
{ Ü t 6 IA proros jon nouvelle des aug- 
\a assurer aux pronriélaires d'immeubles. 

9086. 0 € bre 1933 Mme Gr sppe expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du 10; sement qu erlains services dépendant 
de e para interpréter de facon différente les dispo- 

du eptemi 1917 sur les sociétés coopératives 

H. EL. M. 1 i den I l'avis favorable de la commission 
i rielle instituée par l'article 3 de la Joi n° 47-1686 du 
" e 4447 et l'a: ent de M, Je ministre lui-même sont 
li | la € { d'une société coopérative H, L. M. 
exception de tous les avantages accordés à ces 

le sta le ladite socicté sont conformes aux 

l pat vices du ministère de la reconstruc- 

| l'affirmalive, si, afin d'activer la cons- 

coopérative I. L. M. il est préférable de 

provoque \ 1 préfet, du comité départemental de patronage 
des HE EL. M. el du représentant départemental du ministère de la 
ro et du logement avant d'adresser la demande d'’agré- 
M. le : tre de la reconstruction et du logement; 3° dans 

IVe" 1 est exact que la presence d'autres sociclés coupé- 

itives I. EL M. dans le même département ou la méme localité, 
t e ] \ interdire la création d'une nouvelle société coopé- 
ralive H. FL. M., alors que dans cerlains départements tels que le 
Nord, Ja e-el-Oise et Constantine, les sociétés coopératives 
M. L. M complent par dizaines; et s'il existe d'autres empéche- 
HET s à la création d'une société re à mi L. M.; 40 dans 
ffirmative, S'il est exact que la commission interministérielle ins- 

{ e par l’arüicle 3 de la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947 qui doit 
(i er son accord préalable ne se réunit que tous les trois mois 
environ et si, en cas d'exactilude de cette information, il ne serait 

ST e de réunir ladite commission au moins une fois par mois, 

l'a lement tout doit être mis en œuvre pour l’édificatioa 
ile logements: 50 dans l'affirmative, s'il compte donner à ses 
vives les imstruclions précises afin que soit facilitée et accélérée 

ja créa des coopératives d'habitations H. L. M 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9087. 9 octobre 1933, — M. Golvan demande à M. le ministre 
du travail A de la sécurité sociale: 1° Exsl-il exact qu'en vertu de 
| janvier 14953 les communes sont tenues de verser à 


] { té sociale une cotisation de 0, p. 100 des salaires 





pavés à leurs employés ? Cette cotisation serait due par certains 
employeurs pour la couverture de la partie du risque « accidernts 
du travail » gérée par l'organisation générale de la sécurité sociale 
e! pour l'alimentation des fonds énumérés à l’article 83 de Ja 
n° Le? du 30 octobre 1946, Les communes, employeurs de per 
nels, n'ont aucune relation avec les fonds énumérés à l'article K 
de la loi du 30 octobre 1946, et on ne voit pas pour quels mi 
elles participeraient aux charges de ces fonds; 2° dans l'affirmatie, 
quelles sont les catégories de personnels communaux touchés pag 
cette cotisation, et depuis quelle dale. 


RS ErE 2 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9088. —— 9 octobre 1952. — M. Barrier demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme: A. — S'il est loi-il 
à un propriétaire d'hôtel de se servir d’un omnibus de vilk i 
appartenant ou pris en location, pour assurer le transport « S 
clients de son hôtel à la gare des chemins de fer et vice-versa et 
dans l'affirmative, à quelles conditions ce service est soumis } 
être en règle avec les textes réglementant la coordination des tra 
ports. B. — S'il est loisible à plusieurs hôteliers de frêter un véhicule 
de l'espèce pour assurer, en commun, le service de leurs établi 
ments respectifs, dans les conditions de desserle prévues e 
ci-dessus, c'est-à-dire de leurs hôtels à la gare et vice-versa € 
réservant ce véhicule exclusivement à leurs clients, et dans qu 
conditions en ce qui concerne l'observation des règlements de cours 
dination. 


> à: 


t 





© &y- 
» 4 à d 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


7988. — M. Maurice Bene demande à M, le seérétaire d'Etat à la 
présidence du conseil: 1° si un fonctionnaire tilulaire d'un emploi 
d'avancement accessible par inscription au tableau d'avancement de 
vrade après sélection qui, pour des raisons de convenances persons 
heiles, a sollicité ef ohteru sa réintégralion par la voie du tableau 
des mutations dans l'emploi qu'il occupait antérieurement à sa pro- 
motion, lequel est hiérarchiquement inférieur, et qui désire, actuel 
lemnent, recouvrer son ancien grade, doit solliciter à nouveau son 
inscription au tableau d'avancement de grade ou demander son it 
criplion au tableau des mutations; 20 si son administration & la pe 
sibilité de le réintégrer dans son ancien grade sur simple demard 
étant donné qu'il a dépà occupé ce poste dans de très bonnes condi- 
tions. (Question du 10 juin 19%.) 





Réponse. — En principe, le problème soulevé ne devrait pas se 
poser, la rélrogradalion ne pouvant valablement être prononcée que 
dans le cadre d’une instance disciplinaire, Dans la amesure, cepen- 
dant, où uné telle décision serait intervenue sur demande et aurait, 
en l'absence de recours, acquis un caractère définitif à l'expiration 
du délai contentieux, Je fonctionnaire intéressé ne pourrait recouvrer 
son ancien grade que dans les conditions définies par l'article 53 du 
statut général des fonctionnaires, c'est-à-dire après avoir fait l’oljet 
d'une nouvelle inscription au tableau d'avancement. 





8561. M. Deixonne demande à M. le président du conseil come 
ment il concilie le fait qu'un membre de son Gouvernement à pré- 
sidé en cette qualité Je « pélerinage national des forces armées fran- 
çaises » à Lourdes, avec la loi de séparation des églises et de l'Etat. 
(Question du ?2 juillet 1953.) : 


Réponse. — La participation d'un membre du Gouvernement à une 
cérémonie religieuse ne peut être regardée comme interdite par la 
loi du 9 décembre 1905 concernant la séparalion des églises et de 
l'Etat. 





8588. — M. Isorni expose à M. le président du conseil que, selon 
le Populaire du 20 juillet 1953 et sans que cette information ait reçu 
de démenti, le présidént d'une des quatre assemblées prévues par la 
DATE aurait, au cours d’un meeling organisé le 16 juillet par 
la C. I. S. L. à la salle Wagam, combattu les” n égociations tispano- 
américaines en déclarant « s'associer à Franco, c’est se discréditer 
soi-même » puis, en termes vifs, exprimer le vœu de la chute du 
gouvernement espagnol, Cerles, un chef syndicaliste a bien le droit 
d'exprimer son opinion. Mais lorsqu'on a accepté certaines fonctions 
officielles importantes — avec tout ce que cela comporte — la liberté 
est-elle toujours la même ? Une personnalité officielle n'est-elle pas 
tenue à une certaine réserve, surtout lorsqu'il s’agit de négociations 
internationales entre deux puissances étrangères et que cés négocia- 
lions sont menées en vue d'une politique commune de défense de 
l'Europe ? J1 lui demande: 40 si de tels faits sont exacts; 20 dans 
l’affirmative, si l'attitude que ces faits indiquent n'est pas contraire 
re ux usages, pour le président d’une assemblée. (Question du 23 juil- 
et 1953.) 


Réponse. — T1 n'appartient pas au Gouvernement de porter une 
appréciation sur les faits signalcs par l'honorable parlementaire. 
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5603. — M. Raingeard allie l'altention de M. le président du 
conseil sur les conséquences de la supression par le décrel du 
11 mai 193 du crédit de 250 millions prévu au budget et destiné 
ux dépenses nouvelles résultant des revisions indiciaires inlerve- 





nues en 1952, en application du décret du 1% avril 14949. IH souligne 
notamment que celte décision risque de léser gravement noltam 
ment les receveurs listes fonctionnaires dont le conseil supé- 
rieur de la fonction publique avait admis les revendications le 
o mai 1953. I lui demande si, en raison du relard au reclassement 
desdits fonctionnaires, écartés du bénétice de la réforme de 194%, 


une mesure particulière ne pourrait élre prise en leur Iaveur. 


ouestion du 2% juillet 1955.) 
Reponse. — A Ja suite de décisions récemment prises par le (à 
vernement, les receveurs buralistes fonctionnaires vont bénéti 
d'un relèvement d'indices. 





AGRICULTURE 


8182. M. Tourné rappelle à M. le ministre de l'agriculture «qu il 
n rorct n de a 


{ 





v aurait interet à ct qui lt tableau di là } il “ 
jt publié d'une façon périodique. I fui demande quelles ent € 
quantités d'alcool produit depuis le 1® )j 1953: à L dé 
betteraves, al-oo! de pomines, alcoo! de grain, alcoo! de l Que 
n du 23 juin 1955 
Réponse. - La tatist que de la pr Î et du m Verne 
ools est établie par camps e de di<thllat 1er ptet re 4 
6e donnée au 31 août de l'année suivante et elle est fracti 
pour chaque campagne, par période de iatre mois, La pul 
ation au Journal officiel élant faite période par période, le «d 
exprimé par l'honorable parienmit taire e ive donc satisfait l 
c: qui concerne la campagne 19952-19553, les résultats de Ia prenner 
période (1er septembre " écembre 1992) « été inst S 
Journal officiel an 17 r, et ceux de la seconde période 
jer janvier 1953 - 90 : t} à bref d | déte 
ination des quantités roduite ie] le 1° j ( 
dire hors du cadre le établie, nécessite t au dé 


des services locaux de 
ez long, alors que 


0 août) seront publiés dans un avenir prochain. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6645. — M. Tourné demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre: 1° dans quelles condililons est - 











dée la retraite du combattant IX àä]J} ns militares du 126 te 
lorial, régiment qui participa à des opérations de guerre dans le 
sud (ynisien, 1 couts de la campagne 1911:-191S; Jo däns q les 
conditi Ja retraite et le rappel, s'il y a lieu, sont paye X 
Veaux titula'res de Ja cur!e du combattant. (Question du 
15 fevrier 1953 

Réponse. — A la suite des délihé s du iseil d'adntinist(ra- 
tion du comité d'adminpstratuon proviso li fice na nal du 
combattant en dai ri e di pr« 1 
favorable pour l'a » Ï nha nt à 

x ir, 2e et 3 R. IL. T., pou es p« le 
indiquées ci-dessous gnie, du 25 sertembre 1915 
au À septembre e 19,5 au 1: octobre 191; 
2e compagnie, du 2 octobre 1915 et du 10 oct 
bre 191% au 1% octo! les fre et 3 npagt 
el 10 jours pour 1! iodes n'étaient pas susre 
tibles de permetire l nbattan IX eX-S0!d 
de ces compagnies fuisqu'il faut n uum de q te-v X 
jours pour l'obtention de ladile Il en de ule qu'ils ne po 
vaiënt prétendre, à celle époque, la ri ite du comballant, 1 
2 mars 1949, le ministre des anciens unbattants et victumes di \ 

ierre à approuvé les déiibéralions de la commission Inant 


provisoire de l'office national, en date du 8 février 1949, a dant 
la présomption favorable aux fer, 2e et 3e bataillons du 126° R. EI, T. 
pour les périodes suiva 3: fer et %e bataillon, du 23 septembre 1915 
au 29 octobre 1915; 26 tail] } au 145 décem- 
bre 1915, ces dernières annulant les anciennes périodes, Les anciens 
militaires ayant appartenu à ces bataillons du 126 R. E T. ont 
k \ 

1 





ataillon, du 23 sertembre 191: 





| 
tni} 


} ibulion de la carte du combattant et 
‘ 


donc pu demander l'at 
retraite du combattant jieur a été accordée, soit à compter d 
8 février 1919 — date de la délibération de la commission pern 
nente provisoire de l'office national — si les demandes de 
el de retraite ont été formulées dans les délais prévus par 
cle 38 de la loi du 28 février 1931, soit à compter d'une date 
rieure au 8 février 1919 pour ceux des intéressés qui avaient, en 
observant les délais susvisés, fait valoir leurs droits à la qualité 
de combattant avant celte date 








7999. — M. Mallez demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, au sujet de l'application de Ja loi 
n° 51-53$ du 14 mai 1%1 relative au statut des personnes contraintes 
äu travail en territoire français annexé yar l'ennemi et du décret 
n° 52-1000 du 17 août 1952 portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de la loi n° 51-538 du 1% mai 1951: je quel 
sens il y a lieu de donner à l'expression « terriloires annexés par 








l'Allemagne ». aux articles 4 ($ B) de la loi et du décret pré- 
cités, expression employée après tes mots « départements d'Alsace 
el de Lorraine » et, plus particulièrement, si les départements du 


Nord ayant constitué la zone interdite entrent dans celte caté- 
gurié, 2° pour quelle raison le décret n° 52-1000 semble avoir exclu 











8016. M. Deliaune M. le ministre des anciens combat 
tants et victimes de la guerre ( ’ 


8064. M. Tourné {| le à M. le ministre des anciens combat- 


tants et victimes de la guerre: ! | Î | \ us 


« { n £ 1 ‘ 


prése ‘ le [ æ €! 

p. 100 en 2° et % class: ir | prix du ! 

— nourriture non romnrise — cette réduction devant être évalerrne 
"1 n l rISe 1 | 

L nt ! til 1 po ' 


à la personne à mpas U_un mul de 4u 


fu p. UM) » Ci « il 1 ne 








8186. — M. Tourné rappelle M. le ministre des anciens comhat 
tants et victimes de la guerre \ vertu de Ja t tu ( 
d'un certificat F. F. EL modèl nal peut I r du di 


a fu La 


’ 
que, dans beaucoup di les déport ii 1 tI | 
« . : 


jusqu'ici, 1 


- étais most nes . nn 
SEANCE DU 9 OCTOBRE 13 4199 
au b 1 | Ü i Fe ation les 1 il ju!, en raison 4 i 
ornire dt ] nl lb fcvrre 
19:13 du | 
[1 « 
ait 
vice «4 4 
Ousst 11 ! 
R onset — [à t 
il l 3 
t e i és nas 
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du 1€ t 1952 {i 1 
rt ue { 
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SEANCE DU 9 OCTOBRE 1933 








pour bénéficier de la carte de combattant volontaire, bien qu'ils 
aient eu, en leur possession, un certificat F. F, I. modèle national, 
Il Jui demande: 1v s'il est possible, avec les textes officiels en 
vigueur, de refuser la carte de combattant volontaire à un derman- 
deur titulaire Gu certicat modèle national, dûment homologué par 
les autorités militaires, et, dans l’affirmative, dans quelles condi- 

quelles sont les voies de recours que 


tions ce refus est possible, 
possèdent les demandeurs: 2° quelles mesures il compte prendre 


pour mettre un “terme à la non-application de la loi, qui prévoit 
que tout titulaire d'un certificat F. F, 1. ynodèle national dûment 
homologué d bénéticier de la carte de combattant volontaire de 
la lésistance, (Question Cu 23 juin 195%.) 

Réponse. — 1e Les tilulaires d'un certificat d'appartenance F. F, I. 
régulière délivré par Faulorité militaire qualifiée et constatant 
au inoins roi: mois de services, avant le 6 juin 1914 peuven 
prélendre à la qualité de combatlant volontaire de la Résistance, 
au rezard des dispositions du décret du 21 inars 4990, article 4er A-4. 
Le is de la carte de déporté où interné résistant ne saurait, 
en conséquence, faire échec a l'obtention de la carte du combat- 
tant volontaire de Ja Résistance, lorsque sont remplies les conditions 
jappelées ci-dessus; 20 les postulants dont la demande a été rejetée 
peuvent gs rs formuler un recours gracieux devant le ministre 
des anciens combattants et victimes de ja guerre et, dans les deux 
mois tent la notificalion de la décision de rejet, un recours 


devant le conseil d'Etat, 


———— 


8355. Mme Rose Guérin demande à M. 
combattants et viciimes de la guerre quelles mesures il compte 
PR pour obtenir l'annulation des instructions envoyées par 
office national des anciens combattants aux offices départementaux 
el exigeant des postulants à la « carte de combattant volontaire de 
la Résistance là pes sentation des originaux des pièces justificatives 
üu lieu de la ‘ule présentalion des copies certifiées conformes 
corne il est dt usage, (Question du 7 juillet 1935.) 

Réponse, — L'office nalional n'a pas prescrit aux offices dépar- 
temmentaux d'exiger que les postulants à la carte de combattant 
volontaire de la Résistance produisent les originaux de leurs pièces 
justificatives. Les intéressés peuvent donc verser à l'appui de leur 


le ministre des anciens 





deinande soit la copie, soit la photocopie certifiée conforme desdits 
criginaux, Toutefois, lorsque les postulants sollicitent non seule- 
ment la carte susvisée, mais aussi une atlestation fixant la durée 
de leurs Services dans Ja Résistanve, il est prévu que les originaux 
des documents jusüticalifs doivent être communiqués aux offices 
d ricinentaux qui Cu établissent les copies utiles, 

8393. M, Jacques Chevailier expose à ” le ministre des anciens 


l'ordonnance n° 45-1283 
Algérie ont él 


combattants et victimes de la guërre: 1° qi 
1%4, dont les conditions d'à appii ivation en 





du fs juu 





| it lécret n° 46-1516 du 21 juin 1916, a prévu le redres- 
cinent rét if de la situation administrative des fonctionnaires ct 
agents avant été mobiisés dans le but de leur assurer une entière 
ugalilé avec leurs collègues resté à leur poste; 29 que l'administra- 
lun algérienne refuse systématique une ut, depuis 1916, de procéder 
à la reconslitution de la carrière de deux agents des services exté- 
ricurs Qu travail el de la main-d'œuvre, mobilisés après le débar 


du Nord et qui peuvent se 
l'ordonnance dont il s’agit, malgré p'u- 
verbales formulées par eux et par leur svndicat; 


reclassement des agents d services extérieurs du 


des armées alliées en Afrique 


ns de 





tra inain-d'œuvre, à la suile de la fusion des services 
cu du travail et des services de la main-d'œuvre, un 
Ü nnel des services de la main-d'œuvre ayant demanté 
si ctonnaires pouvaient bénéficier des dispositions de 
ceti | e, un représentant de l'administration répondit que 
celte demande ne pouvail être prise en considération étant donné 
q Re mnance du 45 juin ne concernait que les candidats à la 
f \ put lique qui avaient été empêchés d'y accéder : io que celle 
ir te ' pré lation — par trop restrielive — ne saurait être retenue puis- 
( cette ordonnance tend également et surtout à rétablir la situa- 
tion des fonctionnaires et agents ayant dû abandonner leur empioi 
par suite d'événements de guerre, comple tenu de l'avancement 
H cordé à ceux de leurs collègues demeurés en fonctions: 5° que le 
respect des dispositions de l'ordonnance susvisée lui parait sonhaïta. 
h! à un moment où l'une des préoccupations majeures du Gouver: 
nement devrait être de maintenir le moral des réservistes. I] lui 


demande les mesures qu'il compte prendre 
les droits de ces deux fonctionnaires, qui subissent un grave pré- 
judice moral et matériel, soient méconnus par l'administration algé- 
rienne, (Question du 9 juillet 1953.) 


pour s'opposer à ce que 


L'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945 est applicab'e 


] 


Réponse, — 


aux fon pre éloignés de leur emploi et aux personnes qui 
ont entrées dans l'administration après leur démobilisation ou leur 
rapatr iement. Toutefois la mobilisation, la déportation, etc. étant 
considérées comme des ermpêchements d'accéder à la fonction publi- 
(h il importe quo la candklalure des- intéressés ait élé présentée 
dans un délai de six mois à un an environ après la fin de leur 
empêchement, sanf cas particuliers? ce sont les commissions admi- 
nistraltives de reclassement qui statuent à cet égard. Sous cette 
reserve, rien ne S'oppose an reclassement des personnes qui étaient 
étrangères à l'administralion avant la guerre, Le ministère des 
anciens combhallants peut être saisi des cas litigieux; il intervient 
aiors auprès des départements ministériels ou services en cause. 
Dans le cas où le litige subsiste, il appartient à l'intéressé de se pour- 
voir auprès de la juridiction administrative compé lente. Le ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre peut alors être 
appelé à donner son avis sur le bien-fondé du TECOUrS, 


ee ne 


8396. — Mme Rose Guérin dernande à M. le ministre des saone 
combattants et victimes de la guerre: 1° que!s sont les départern, 
dans lesque!s ia commission départementale des cartes « dépor! 
nternés politiques » n'esl pas encore constiluée et en état de tr 
tionner; 2° pour chacun de ces départements, quelles sont les r. 
sons de cette carence et quelles mesures il compile prendre Le rt: 
mettre fin dans le plus court délai. (Question du 9 juillet 1%: . 


Réponse. — Seule la commission départementale des déporie 


t 
internés politiques de la Corse n'a pu étre ronstitute en raison di 
{rès petit nombre de ressortissants habitant dans le départemer. 
Toutes dispositions seront prises en accord avec les préfels 4. 
Bouches-du-Rhône et de la Corse pour que les dossiers présentés por 
les personnes domiciliées dans ce département soient examinés jure 


la commission départementale de Marseille, 





8397. — Mme de Lipkowski allire l'attention de M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre _ ‘Ja situati 
vacaieurs. Ceux-ci sont indispensables pour Ja liquidalion des 4 
siers en instance. Or, ils sont trop faiblement rétribués et ne | 
ficient d'aucune prime de rendement. Si leur nombre décroit encoie, 
un embouteillage des dossiers risque de ce produire €t de porter 
préjudice certain aux victimes de la guerre, Elle lui demande qi 
mesures il envisage de prendre pour remédier à cet élat de choses, 
(Question du 9 juillet 1953.) 

Réponse. — Lors de l'examen concernant le recrutement des 
vacaleurs on a estimé ne pouvoir donner à ces agents une rén 
ration supérieure à cel'e allouée aux auxiliaires temporaires 
salaire de début, Les vacations horaires ont été fixées compte ten: 
du salaire attribué à l’auxiliaire temporaire qui débute. Les 
breuses demandes reçues n'ayant pu être salisfaites du fait q 
l'effectif des vacaleurs à atteint le maximum prévu par la dotation 
budgétaire, il n'y à pas à craindre une carence d'agents de celle 
catégorie, 





8444. —- M. Magendie expose à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre qu'à l'occasion du renouvellement &e, 
pensions temporaires d'invalidité ou d'échange de titres de pen: 
les services pareur<, agissant selon les directives d'organes liquii 
leurs ou de contrôle, retirent aux pensionnés l'ancien titre de ! 
ception des pensions qui cessent ainsi d’être perceptibles jusqu à 
délivrance du nouveau titre, Tceis sont, du moins, les errement 
pratique dans certains territoires d'outre-mer. Compte tenu des delai, 
de transmissions, de renouvellement ou d'élablissement, de ré: 
dilion de ces pièces, il advient que, dans les meilleurs délais 
iuléressés sont en état de cessation de payement pendant pres dl 
an et que, sans préjudice des retards superflus, les pensioi 
d'outre-mer, notamment les grands invalides vivant de leur pensi 
se trouvent, pendant de nombreux mois dépourvus de toute 7 
source. Il lui demande si une telle procédure est normale et mn: 
saire; dans laffirmative, si les pensionnés ne pourraient pas } 
cevoir des allocations d'atilente ou des avances sur pension. (Quest 
du 16 juillet 1953.) 

Réponse. — 1e retard apporté au renouvellement des titres 
l'espèce provient des difficullés inhérentes aux longs délais de tra 
porl nécessilés dans certains territoires d'outre-mer, H s'ensuit f 
cément un leraps inort entre la reinise au service payeur par li 
téressé du titre à renouveler arrivé à expiration et Ja réception di 
nouveau titre par le Trésor. Des instruclions ont été données aux 
intendants mililaires chargés des pensions dans les territoires d'ou 
ner pour que le renouvellement des titres soit effectué par leu 
services dans les délais normaux, comple tenu des difficul! 
ci-dessus évoquées. Il est demündé à M. Magendie, député à l'A 
serubkée nationale, de bien vouloir signaler quelques cas précis « 
des territvires où les faits qui motivent sa question se sont pi 
duits. 


t 





8487. — M. Magendie expose à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre que, huit ans après la fin des hos 
lités, certaines victimes de la guerre, notamment des veuves, n'ont 
pu constituer leur dossier de pension dans des conditions satisfaisant 
aux exigences réglementaires des services liquidateurs. Cet état de 
choses résulte de l'absence d'état civil inpliquant limpossibilité de 
produire les pièces dont l'obtention en métropole est courante: cer- 
tificat de mariage, acte de naissance, etc. I lui demande s'il compte 
éludier et meitre en œuvre une procédure spéciale et simplifiée à 
l'intention des victimes de la guerre originaires des territoires d'outre- 
mer, en particulier par la diffusion de formulaires types tenant lieu 
de certificat usuel, qui permettraient de fournir les renseignements 
et garanties indispensables au contrôle des droits. (Question du 
17 juillet 1955.) 

Réponse. — La loi n° 50456 du 8 août 190 a prévu que les pièces 
d'état civil à produire par les autochtones des territoires de la 
France d'outre-mer seraient fixées par un arrêté du ministre de l1 
France d'outre-mer. Cet arrêté a été pris le 30 décembre 1959 et 
publié au Journal officiel du 7 janvier 1951, page 315, I prévoit 
que: 10 jes actes de l’état civil sont établis conformément à la loi 
civile française; 20 à défaut de ces actes, les moyens de preuve en 
matière d'état civil sont établis par la réglementation locale ou le3 
règles coulumières applicables aux personnes qui ont conservé leur 
statut particulier. Les mesures cidessus évoquées Ctant légalement 
de Ja compétence du ministère de la France d'outre-mer, je ne puis 
que laisser le soin à ce département d'étudier s'il y à lieu de metlre 





en œuvre une procédure simplifiée. 
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s38. — M, Tourné rappelle à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre qu'un recensement du nombre 
anciens combattants et victimes de la guerre vivants, bénéficiaires 
rune retraité où d'une pension, à été demandé, à plusieurs reprises, 


des 


dun s ce 4 

par le Parlement. Il lui demande: 1° si ce recensement à été eflec- 
tué; 2° dans quelles conditions il Fa été; 3° quel est le nombre 
exact par catégorie et par département, d'anciens combattants et 


victimes de la guerre recensés jusqu'ici. (Question du 17 juillet 9x5.) 


Réponse. — 19 Le recensement des anciens rombattants et victimes 
de la guerre vivants, bénéficiaires d'une pension on d'une retraie 
\ cours: 20 A cet eçet les services centraux du mimstère des 


t L à ; 

nens combattants ont recu des trésoriers payenrs généraux, et 
1 cornplables chargés du payement des pensions, les états de 
recensement des allocations de tous ordres, des indemnités de soins 


dont les erédils 


x tubereuleux et de la retraite du combattant 
le recense- 


rt au budget dudit ministère, En ce qui concerne 
j des pensions eoncédées inscrites am grand livre de la dette 
publique pour le payement desquelles les crédits figurent au budget 
du ministère des finances, la centralisation est faite par ce aéparte- 
ment (service de la dette viagère}; 3e le tatal des bénéficiaires d une 
pension, d'une alloeation où d'une retraite ne pourra être sait que 
lorsque le résultat dn dépouillement effeciné par le ministère des 

re des anciens Com- 


finances sera porté à la Connaissance du ministè 
hattan 
+ 





8524 — M. Hénauit demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre <il ne serail pas possihle, 
pou ompléter ka loi sur le relèvement de Ta forclusion, de permettre 
aux anciens combattants avant perdu leur billet d'hôpital forigine 
de blessure) ou certificat médical de présenter à l'appui de leur 
demande Félat signalétique et @es services, lequel mentionne tou- 
jours l'évacuation. Celle pièce esi d'ailleurs toujours demandée 
par les commissions de rélorme, ce qui confirme sa valeur. éelte 


mesure permettrait à de nombreux anciens corbattants de n° 
pas étre rejetés sans appel, alors qu'ils sont très valablement 
alleints des maladies dont l'origine remonte à la période où ils 
ont été mobilisés. (Question du 2 juillet 195.) 

Réponse, — La question est résolue dans le sens 1e moins 


piéjudiciable aux intérêts du candidat qui a égaré les documents 


relalifs à son hospitalisation. L'intéressé doit remplir une déclaration 


questionnaire dans laquelle il indique, notamment, les date et 
leu de son hospitalisation. Ainsi le centre de réforme saisi de la 
demande de pension se substitue à lintéressé pour eMenir les 


documents nécessaires. Lesdits documents, earroborés par les ren- 


seignements relatifs aux propositions de commissions de réforme 
qui figurent dans l'état signalétique et des servires, Fermettent 
d'étudier le droit à pension dans tes conditions spécifites au code 


des pensions militaires d'invalidité et des victimes de Ja guerre. 





8610. — M. Jean-Paul Palewski rappelle à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre qu'une souscription 


a clé émise em M3 pour l'érection d'un monument en souvenir 
des morts pour Ka Franee au cours de la guerre 1939-1915, que 
les fonds coilectés se sont élevés à environ 230 millions pour la 


France entière, qu'aucune suite ne semble avoir été donnée au 
projet primité, que, quelle que soit la destination ultérieure des 
fonds collectés (érection d'un monument, subvention à une œuvre 
d'anciens combattants, elc.), le publie a le droit d’ètre renseigné. 
el hui demande de vouloir bien Ini fournir tout apaiserment à 
cel égard. (Question du 24 juillet 1953.) 

Réponse. — Le décret du 6 novembre 1955 à prévu l'ouverture, 
à dater du 1f novembre 19%, d'une sou<eription nationale dont 
le produit devait servir à « couvrir les frais d'érection d’un monu- 


ment aux Français et aux Françaises morts pour la France, au 
cours de la guerre 1929-1945». Ce même texte ehargeait l'office 
national des anciens combattants et victimes de la gnerre de 
“entraliser tes fonde à recueillir. Cette centralisation a été faite 
par l'offite et res fonds recneiltis (19.751.690 francs) versés à un 
coinple d'atl:nte aux services ‘hors budget ». 





BUDGET 


5526. — M. Hénauit demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
quelle est l'incidence financière des lois volées depuis le début de la 
seconde Tégislature ayant créé des dépenses nouvelles, et ceci, par 
taälésories: fo concernant ie fonctionnement ‘des services civils 
(salaires, sécurité sociale, etc.}; 2% les améliorations sociales de 
tous ordres (secteur privé); 2° toutes les autres dépenses ayant 
line répercussien budgétaire; 4° lois ayant eccasionné une dimiou- 
lon de recelles, (Question du 13 noverñbre 1952.) 


* téponse, — L'incidence des lois (budgftaires au spéciales) vatées 
Mekuis le début de la seconde législature s'établit, pour chacune des 
pt den de dépenses intéressant M. Hénault, de Ja façon sui- 
die: 

1° Fonctionnement des services eivils, tft milliards, s’analysant 
coinme suit: 

.ADp'iration des mesnres décidées en faveur des personnels de 
l'Etat à la fin de l’année 191, motivées par la hausse du coût de 
41 vie, et qui ont pris effet du te septembre 1951: 

Personnels en activité, 2,6 milliards ; 

Personnels en retraite, 20 milliards ; 
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— 

Aju tement des edils pour le versement forfaitaire institué en 
remplacement de lin} dulxire, 8 milliard 

Applicalion de à lol } 11-1126 du 26 septet bre 1959 portant 
je majoration de 15 I 100 des prestations fammiiale oO en l 
du plalent et du taux des r hons de sécurité sacialte, 7,5 mn irds: 

fpplication de l'article 6 de la loi da #8 juillet 195? portant à ; 
bulion de majora:i d té aux fonctionnaires à $ 
combattants, 4,5 m 

Créations d'ein] s dans le ‘ vez de l'enseignement et m es 
diverses, 18,4 muiliards ; 

Soit au total: {11 rmi “ 

2 Amclhorations sociales de 
distinguer dune part, les lois 
des dépe ses du bDindge PEL LS 

[E 


lucidence sur le montant des dk 
prévoyance on d'assista ‘ 
L'incitence S 
ressort à 66 nulliards, s analysant 
Mesures en faveur des à | 


des lors volées 





guerre, 156 milliards, à 

Ouverture des crédits po ( 
termbre 1951, du fUcient de majoration devant étre appliqué a IX 
persons et actressoires de pension des bénéflriaires du code des 
pensions Hililuires d'invalidité et des victimes de la guerre, 128 mul- 
liards : 

Application les articles 2 à 4 de la loi ne 51-1186 du 71 décembre 
191 prévoyant: 

La majeralion, à compler du fer janvier 1952, de la raite du 
combattant, 1,2 milliard: 

L'octroi d'une indemnité spérirtie aux grands invalides et aux 


invalides de 60 à S5 p 
La majoration, à compter du er juillet 1952, de 12,35 p. 100 des 
pensions allouées aux veuves et ascendants et mise au point deg 
crédits destinés au payement des pensions d'invalidité, 7.3 milliards; 
Application de la loi n ule 
des prisonniers de guerre 
Application de 
vryant de nouvelles 


100, 1,5 milliard, 


12-8443 du 19 } uillet 1952 relative au pe: 
coût total 15 milliards 

l'articke 4% de la loi n° SES du 3 février - I 

majorations, respectivement de 15 p. 100 et 


5 p. 100 du taux des pensions des veuves et des ascendants et 
octroi d'une indemnité spéciale aux invalides de 90 à 55 to) 
(imeidenve calcuiée en année pleine), 7,9 milliards 

Les principales autres mesures terndaut à des améliorations de 
caractère social sont les suivantes 

Augmentation, dans le cidre des bhudzet le 1992 et 195, de la 
subvention à l'établissement national de+ invalides de 


la marine 


pour l'ajustement des prestations et retrailes marins et 
à leur famille, 3 milliards; 


Augmentation de la ei 


services albx 


ntribulion de l'Etat au fond de retraite 


des ouvriers mineurs pour l'application des lois nos 51-1152 du 
& ovtobre 101 et 52-259 du 2 avril 1952. 2.1 milliards : 
Augmentation du taux el du nombre des bourses dans les diffé- 


rents ordres d'enseignement, et notamment application de la loi 
ne 54-1145 du ‘ septembre 1951, à milliards ; 

Majoration des erédits pour la revalorisation des rentes des ren- 
tiers viagers de FElat (projet de loi en instanre}, 5,2 milliards 

Le tout formant nn tatal de 66 milliards, 

incidenre des lais volées sur les dépenses des régimes <péciaux 


de séeurilé sociale et 4e familiales 
99 milliards, <’analvsant coinme suit 

Loi mo 51-1125 du 26 seplembre 1954 majorant de 15 p. 100 le 
laux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, de l'allocation 
temporaire et de l'allocation vieiilesse des personnes non salariées, 


nl 


pre-tations ecteur pi vé}, 


ainsi que le taux des pre-tations familiales, 79 milliards 

Loi no 52-4 du 3 janvier 1932 étendant aux exploitants agricoles 
les bénéfices des prestations familidies alloufes aux salariés, 1% mil- 
liards. 

Loi no 52-8098 du 95 juillet {42 majorant les irdemnikés dues 
au titre «les aecidents du travail. 6 milliards 

Ces dépen<es nouvelles ont été financées par: nn relèverment 
din plafond a'’assujettissernent, la majeration du taux des cotisa- 
tiens et, pour ce qui concerne les majorations familiales agricoles, 

divers aménagements de taxes parafiscales dans le cadre du 


LE 
‘udget 


annexe iniéres:é. 
Je Autres dépences, 42,5 milliards. Ce chiffre comprend essen- 
liellerment : 
Les erédits accordés pour la première fois par la seconde légiz 


laiure en vwe de l’aide à l'exportation, 10 milhards 

L'incidence de la loi n° 59-38 du 8 février 1953 en ce qui concerne 
l'assistance économique à In Yougoslavie, 25 milliards. 

H ne comprend pas l'incidence des diverses mesures de faible 
artée votées par le Parlement dans le cadre des différentes lais 
Luñsteise de fonctionnement et correspondant. dans leur majorité 
à une simple mi<e au point des dotaiions allouées pour les exercices 
antérieurs. Quant aux lois budgétaires relalives au dévelorpemen 


des dépenses militaires ou d'investissement, il ne semble pas que 
la question de M. Hénault les concerne. Ces lois se bornent d'ail 
leurs à ouvrir les rrédits ou à autoriser des programmes et 
suffit de s'y reporter our en apprécier très exactement l'incidence 


Par contre, il doit être fait mention, comme pour les améliora 
tions de caractère social, de «l'incidence » des lois votées sur kb 
montant des dépenses de régimes spéciaux dotés de l'autonomie 
hünancière, à savoir 








La loi ne 51-1140 du 25 septembre 19% accordant des allocation 
aux familles d'enfants recevant l'enseignement du premier degr 
(dépenses 195}, 46 mulliardes; 

La loi ne 51-1589 du 34 décembre 1951 ouvrant un fonds spéciæ 


d'mvestisserments routiers {dépenses 1953), 21 milliards. 
IL Èest raprelé que le financement de ces dépenses nouvelle 
est assuré dans le cadre de deux comptes spéciaux du Trésor @ 
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pour bénéficier de la carte de combattant volontaire, bien qu'ils 
aient eu, en leur possession, un certificat F. F, I. modèle national, 
Il lui demande: 1° s'il est possible, avec les textes officiels en 
vigueur, de refuser la carte de combattant volontaire à un dernan- 


deur titulaire du certilicat modèle national, dûment homologué par 
les autorités militaires, et, dans l’affirmative, dans quelles condi- 
ton, ce ref est possible quel s sont les voies de recours que 


possedent les dermandeurs: 2e quelles mesures il compte prendre 








] mettre un terme à la non-application de la loi, qui prévoit 
que tout titulaire d'un certificat F. F. 1. modèle national dûment 
hou oué doit bénéficier da la carte de combattant volontaire de 
la ésislance, (Question cu 23 juin 1935.) 

liponse, — 1° Les titulaires d'un certificat d'appartenance F. F.] 
réguberenn délivré par l'autorité militaire qualifiée et constatant 
au non: Imois de services, avant le BG juin 41914 peuven 
prétendre à la qualité de combattant volontaire de Ja Résistance, 
au rezard des dispositions du décret du 21 inars 19930, article 4er A-1. 
Le fus de la carte de déporté où interné résistant he saurait, 


er onséquencé fair échec a l'obtention de la carte du combat- 
tant volontaire de Ja Résistance, lorsque sont remplies les conditions 
appelées ci-dessu 20 les postulants dont la demande a été rejelée 
peuvent toujours formuler un recours gracieux devant le ministre 
des anciens combattants et victimes de ia guerre et, dans les deux 
mois suivant la notificalion de la décision de rejet, un recours 
devant le conseil d'Etat, 


8355. Mme Rose Guérin demande à M. te ministre des 
combattants et viciimes de la guerre quelles mesures il 
preudre pour obtenir l'annulation des instructions envor: 
l'office national des anciens combattants aux @ffices départen 
el exigeant des postulant!s à la « carte de combattant volont 
la Résistance » la présentation des originaux des plèces justif 
“u lieu de la seule présentalion des copies certifiées cor 
cormine il est d'usage, (Question du 7 juillet 4953.) 

Réponse. — L'office national n'a pas prescrit aux offices 
termmentaux d'exiger que les postula ils à la carte de com 
\ la Résislance produisent les originaux de leurs 
justificatives. Les intéressés peuvent donc verser à l'appui « 
demande soit la copie, soil la photocopie certifiée conforme 
criginaux, Toutefois, lorsque les postulants 6oläcitent non 
I susvisée, mais aussi une attestation fixant la 
de leurs services dans Ja Résistance, il est prévu que les ori 
Loc ur jusliticalifs doivent être communignés aux 
€ ilaux i cu éclablissent les copies utiles. 


p 
’ 





8393. M. Jacques Chevaïlier : \po-c M, le ministre des a 
combattants et victimes de la guerre: 1° que l'ordonnance n° 
du 15 juin 1% ont les conditions d'application en Algérie © 
] ix4 par le décret n° 46-1516 du 21 juin 1946, a prévu le 1 

ment rétroac{if de la situation administrative des fonctionnai 
agents avant été mobilisés dans le but de leur assurer une € 
égalidé avec leurs collègues restés à leur poste, 2e que l’admi 
un algérienne refuse systématiquement, depuis 4946, de pr 
à la reconstitution de la carrière de deux agents des services 
ricurs du travail et de la main-d'œuvre, mobMiisés après le 


queimcnl des armées alliées en Afrique du Nord et qui peuvt 
| aloir des disf ions de l’ordonnance dont fl s’agit, malgr 
tes verbales formulées par ceux et-par leur syn 

‘als des services extérieu 


Lit üI ] t ssen il des age 
travail et d à inäin-d'œuvre, à la suite de la fusion des se 
de l'inspection du travail et des services dela main<d'œuvr 
d'légué du personnel des services de la main-d'œuvre ayant den 
es deux fonctionnaires ponvaient bénéficier des dispositior 
ct ordoni! e, un représentant de l'administration répondil 


1 


celte demande ne pouvait étre prise en considération étant d 
l'oraonnat au #5 juin ne concernail que les candidats a ia 


f ion publique qui avaient € empêchés d'y accéder; 4 que cette 
i prétation par trop restrictive — ne saurait être retenue puis- 
( tte ordonnance tend également et surtout à rétablir la situa- 
{ fonctionnaires et agents avant dû abandonner leur empioi 
par suite d'événements de guerre, comple tenu de l'avancement 
Ë dé à ceux de leurs collègues demeurés en fonelions; 5° que le 
respect des dispositions de l'ordonnance susvisée lui parait souhaïta. 
} à Un Moinent où lune des préoccupations mn jt ures du Gouver: 


nement devrait être « 


demande les Inesures 


e maintenir le moral des réservistes, I lui 
qu'il compile prendre pour s'opposer à ce que 
les droits de ces deux fonctionnaires, qui subissent un grave pré- 
judice moral et matériel, soient méconnus par l'administration algé- 


| 
1 
1 
{ 


rienne. (Question du 9 juillet 1933.) 
Réponse. — L'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945 est applicab'e 
iX fonctionnaires éloignés de leur emploi et aux personnes qui 
{entrées dans l'administration après Jeur démobilisation ou leur 
rapatriement. Toutefois, la mobilisation, la déportation, etc. étant 
considérées rame des ermmpêchements d'accéder à la fonction publi- 
Q il importe qu: la candidature des intéressés ait été présentée 





( s un dé de six mois à un an environ après la fin de leur 
empêchement, sanf cas particuliers: ce sont les commissions admi- 
l ratives de re sement qui statuent à cet égard. Sous cette 
I rve, rl e s'oppose an reclassement des personnes qui étaient 
l cores à l'administration avant la guerre. Le ministère des 
anciens combattants peut être saisi des cas liligieux; il intervient 
a s aupres des départements ministériels ou services en cause. 
Ï s le cas où le ve subsiste, il appartient à l'intéressé de se pour- 
voir auprès de la juridiction administralive compétente, Le ministère 
des : ! mhaltants et victimes de la guerre peut alors étre 
appelé à d er son avis sur le bien-fondé du recours 








8396. — Mme Rose Guérin dernande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 1° que!s sont les départern, 
dans lesque!s ia conunission départementale des cartes « dépor! 
internés politiques » n'esl pas encore constituée et en étal de 
tionner; 2° pour chacun de ces départements, quelles sont 

sons de cette carence et quelles mesures il comple prendre pour 
mettre fin dans le plus court délai. (Question du 9 juillet 1955 


Réponse. — Seule la commission départementale des déport: 
internés politiques de la Corse n'a pu étre ronstituée en raiso 
très petit nombre de ressortissants habitant dans le départeme 
Toutes dispositions seront prises en accord avec les préfe ls 
Bouches-du-Rhône et de la Corse pour que les dossiers présentés 
les personnes doimictdiées dans ce département soient examitu - 
la commission départementaie de Marseille, | 


8397. —— Mme de Lipkowski allire l'attention de M, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre =ur la situation 
vacaieurs. Ceux-ci sont indispensables pour la liquidation des qd 
siers en inslance. Or, ils sont trop faiblement rélribués et ne hré. 
ficient d'aucune prime de rendement. Si leur nombre décroil encore, 
un embouteillage des dossiers risque de ce nroduire et de nertor : 
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8487. — M. Magendie expose à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre que, huit ans après la fin des hos 
lilés, cerlaines victimes de la gucrre, notamment des veuves, n'ont 
pu constituer leur dossier de pension dans des conditions satisfaisant 
aux exigences réglementaires des services liquidateurs. Cet état « 
choses résulte de l'absence d'état civil ünpliquant l'impossibilité 
produire les pièces dont l'obtention en métropole est courante: cer- 
tificat de mariage, acte de naissance, etc. Il lui demande s’il compte 
étudier et meitre en œuvre une procédure spéciale et simplifiée à 
l'intention des victimes de la guerre originaires des territoires d'outre- 
mer, en particulier par la diffusion de formulaires types tenant lieu 
de certificat usuel, qui ee ge de fournir les renseignements 
et garanties indispensables au contrôle des droits. (Question du 
17 juillet 19955.) 

Réponse. — La loi n° 50-56 du 8 août 1950 à prévu que les pièces 
d'état civil à produire par les autochtones des territoires de la 
France d'outre-mer seraient fixées par un arrêté du ministre de 4 
France d'outre-mer. Cet arrêté a été pris le 30 décembre 1950 ef 
publié au Journal officiel du 7 janvier 1951, page 315. IL prévoit 
que: fe jes actes de l’état civil sont établis conformément à la loi 
civile française; 20 à défaut de ces actes, les moyens de preuve € 
matière d'état civil sont établis par la réglementation locale ou l 
règles coulumières applicables aux personnes qui ont conservé leu 
statut particulier. Les mesures ci-dessus évoquées étant légalemen 
de Ja compélence du ministère de la France d'outre-mer, je ne puis 
que laisser le soin à ce département d'étudier s'il y a lieu de mettre 
en œuvre une procédure simplifiée. 
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sa38. — M, Tourné rappelle à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre (| un recensement du nomb 


des 


anciens combattants et victimes de la guerre vivants, bénéficiaires 
dune relraite où d'une pension, à élé demandé, à plusieurs reprises, 
e Parlement. 11 lui demande: 1° si ce recensement a été efle: 


pa 


tué: 2° dans quelles est le nowbre 


combattants et 


conditions il l'a été; 3 quel 
! 


d'anciens 


exact par catégorie et par département, 
victimes de la guerre recensés jusqu'ici. (Question du 17 juillet 1955.) 


Réponse. — 4° Le recensement des anciens combattants et victimes 

1 vivants, bénéficiaires d'une pension ou d'une retraie 

en cours; 20 A cet eçet les centraux du mimstère 

ns combattants ont reçu trésoriers payenrs généraux et 
‘omplables chargés du des pensions, les élals de 


'1erre 
ser\ices yes 
des 
payement 


reensement des allocations de tous ordres, des indemnités de soins 
aux tubereuleux et de la retraite du combattant dont les erécils 
fuurent au budget dudit ministère. En ce qui conterne le recens 
ment des pensions eoncédées inscrites au grand livre de !a dette 

blique pour le payement desquelles les erédits figurent au budget 


En.) stère des finances, la centralisation est faite par ce dé parte- 
ment (service de la dette viagère}; 3° le fatal des bénéficiaires d üne 





pro- 








ei 


ï 
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à dater di 1 novembre 1975. d'une souseription mationake dont 
Je produit devait servir à «couvrir les frais d'érectfon "um monu- 
vent aux Français et aux Françaises morts pour la France, au 
{ 1929-1945 ». Ce méme texte chargeait l'office 
combattants et victimes de la gnerre de 
recueillir. Cette centralisation à été faite 
recneiHis (19.7:1.69 francs) versés à un 
“hors budget ». 


iurs de la guerre 


1 

national des anciens 
tratiser tes fonds à 

par l'office et tes fonds 

comple d’all:nle aux services 


« 





BUDGET 
5526, — M. Hénauit demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 


quelle est l'incidence financière des lois votées depuis le début de la 
seconde législature ayant créé des dépenses nouvelles, et ceci, par 
talésories: fo concernant ie fonctionnement des servxes eivils 


(salaires, sécurité sociale, etc}; 2° les améliorations sociales de 
tous ordres (secteur privé), 2° toutes les autres dépenses ayant 
he répercussion budgétaire; 4° lois ayant eccasionné une diminu- 


t 


lun de recettes, (Question du 15 nocembre 1952.) 


Réponse, — L'incidence des lois (budgftaires ou spéciales) volées 
epuis be début de la seconde législature s’élablit, pour chacune des 
intéressant M. Hénault, de Ja facon sui- 


‘“alesories de dépenses 
vante: 

1° Fonctionnement des services eivils, tft milliards, s’analysant 
coinme suil : 

Application des mesnwres décidées en faveur des personnels de 
l'Etat à la fin de l’année 191, motivées par la hausse du coût de 
41 vie, et qui ont pris effet du fer septembre #95: 

Personnels en activité, 52,6 milliards; 

Personnels en retraite, 20 milliards; 


SI 





AXE] DE \ 





A ju ( chi j L if V se He Li cn 
remplacement de luixire, $ milliard 

Applivalion d i l 1-1126 du ?6 set bre 191 
| na! i | Lo 4 s prestations tam t 
d t ion. à iX de SeECUrTnmeE So 7 . 
‘ \} le t ( t da #8 juillet 1952 
1 iux f pnndire $ 
L LA! 1 

Créalons d'en] i t ‘ e le 1 Q m et m es 
diverses, 18.4 mnil > p 

Soit au il: 1t! 

2 Amcin Li t ‘ S l Ï t 
PRES TEr" 11 t Le } t I L r L l 
ces «hr pense: qu Dinise A Ï  autrt pa {, eile jui { TIR. 
bivideh‘e sur 1€ Iwnlanht des depenses des unes } tHiculie au 
Prévoyance { M 4 4 d t mie An» ie 
L'incidence des or volées s lépenses du budget general 
ressort à 66 huliards, s analys i com \é EE: 

Mesures en faveur des ubaltants et victimes d la 
guerre, 456 Imillards, à s« 

Ouverture des crédits 1x relèvement À moter d ! 
tembre 1951, du coefficient dé ijoration devant étre à aux 
ær<ions et accessoires t les bénéfluiaires du code des 

ensions Wlitaires d'invalidité et des victinu e la guerre, 15, - 
iurus, 

Appiication des articles 2 à 4 de la loi ne 51-1186 d 1 décembre 
1 prévoyant: 

La majeralion, à compler du fer janvier 1952, de la retraite du 
ombattant, 1,2 milliard, 

L'octroi d'une indemnité <Spé e ix grands invalides et aux 

valides de 69 à S5 p. 100, 1,4 milliard; 

ia majoration, à compter du ler juillet 1952, de 1235 p. 100 des 

ensions allouées aux veuves et ascendants et mise au point des 

rédits destinés au payenrent des pensions d'invalidit } milliards ; 

\pplication de la loi n° 22-43 du 19 juillet 1932 relalive au pécule 

es prisonniers de guerre (coût total), 13 milliards ; 

Application de Particke 4 de Ha loi no SES du 3 février 1933 pré- 

vyant de nouvelles majorations, respectivement de 13 p. 100 et 

p. 100 du taux des pensions des veuves et des ascendants et 

troi d’une indemnité spéciale aux invalides de 50 à 5 109 
incidence cxleutée en année pleine), 7,9 milliards 


Les principales autres mesures tendaut à des améli 
iractère social sont les 

Augmentation, dans | wire des budgets de 1952 et 195%, de la 
ibvention à l'établissement national invalid 
our l'ajustement des prestalions et retrailes servies aux marins et 
leur famille, 3 milliard- 

sugmentation de la contribution de l'Etat au fond de retraite 
es ouvriers mineurs pour l'application des Jois nes 51-1132 du 
octobre 1951 et 52-239 du 2 avril 1992 3,1 milliards: 
Augmentation du taux el du nombre des bourses dans les diffé 
nts ordres d'enseignement, et notamment ation de la 1 
» 14-4185 du 3% septembre 1951, 8 milliards 

Majoration des erédits pour la revalorisation des rentes des ren- 
ers viagers de FElat (projet de lei en instance}, 5,2 milliard 

Le tout formant nn tatal de @6 milliards, 

inchienre des lais volées sur les les régimes spéciaux 
e séeurité socials et le pre-lations familiales ecteur privé}, 
) milliards, s'analvsant comme suit 


suivantes 


a} pli 


dépenses 


Loi ne 54-1126 du 26 septembre 1951 majorant de 15 p. 100 le 
iux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, de l'allocation 
“mporaire et de l'allocation vieitles<e des personué non salarides, 
insi que le taux des pre-lations farniliales, 79 milliards 


Loi no 352-% du ? janvier 1952 étendant aux exploitants agricoles 
*s bénéfices des prestations families allouées aux salariés, 14: mil- 
ards. 

Loi ne 52-80S du 235 juillet 142 majorant les indemnités dues 
au titre -lea accidents du travail, 6 milliards 

Ces dépenses nouvelles ont été financées par in reléverment 


des cotisa 
agricoles, 


faux 
familiales 


majoration du 
! 


FEA PONT A LE HOTTES 


di plafond a’assujettisserrent, Ha 


tions et, rour ce qui concerne les 


par divers aménagements de taxes parafiscales dans le cadre du 
budget annexe iniéresié. 

Je Autres dépen es, 42,35 milliards Ce chiffre ‘ompre d ecscen 
liellerment: 

Les erédits accordés pour la première fois par la seconde légis 
laiure en vue de l'aide à l'exportation, 10 milliards 


L'incidence de la loi n° 53-79 du 8 février 193 en ce qui 
l'assistance économique à 1 Yougoslavie, 25 milliards. 


H ne comprend pas l'inridence des diverses mesures de 


con'erne 


{aiïih! 
ain 


ortée votées par le Parlement dans le cadre des différentes lais 
Dulettesses de fonctionnement et correspondant, dans leur majorité 
à une simple mise au point des dotaiions allouées pour les exercices 
antérieurs. Quant aux lois budgétaires relatives an développement 
des dépenses militaires ou d'inveshsserment, il ne semble pas que 





la question de M. Jiénault les concerne. Ces lois se bornent d'ail 
leurs à ouvrir les rrédits ou à autoriser des programmes et À 
suffit de s'y reporter our en apprécier très exactement l'incidence 
Par contre, il doit être fait mention, comme pour les améliora 
tions de earactère social, de «l'incidence » des lois votées sur le 


montant des dépenses de rég l'autononre 
linansière, à Savoir 


La loi ne 51-1140 du 25 septembre 194 ae 


imes 


spéciaux dotés de 


1 a! 


cordant ae ailocation 


aux familles d'enfants recevant lesseignement du premier degre 
(dépenses 195%), 16@ rulliard:; 
La loi ne 51-1589 du 31 décembre 19%: ouvrant mn fonds spécia 


rmubliards. 
ces dépenses 
spéciaux du 


d'mvestisserments routiers {dépenses 1%59), 21 
IL est raprelé que le financement de 
est assuré dans le cadre de deux « omptes 


nouve |bes 


Trésor @ 
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que les lois précitées ont également prévu les majorations fiscales — 
de-linves à ÿ faire face. GARE d F HS 4 7590. — M. Pelleray expose à M. le secrétaire d'Etat au budget lis 
nD..C6 QUE COR : perles de recelles, 1 faut d'abon que, couformément à la thèse de l'administration telle qu'elle et de 
Ü er q est difficile de chiffrer toujours avec cerlitude Pinei- exprimée dans le projet de réforme fiscale présenté par le ui 
dence di nbreuses dispositions ayant entrainé une diminution dent gouvernement, le revenu cadasiral d'üne propriété bälje y 
ce OURS 1 \u . : : Sn à hon bätie doit être sensiblement au revenu nel foncier im x } 
| ' { urve Ï " appreci L PURES GES TROSUIES NU de celle propriété (art. 25), iequel est lui-même égal (art. 22)"; } 
l'esp | . nsèrent dans le cadre d'aménagements revenu brut di minué des charges moyennes de ladite proprit dr 
AAAL LEE majoration Ge re es el que (charges d'entretien, d'amortissement et d'assurances des bâtin: à me 
« VU alleut ù ë ca PR Le 1 de taxes locales). Il lui signale que l'on peut évaluer à 1 p, 100 da \ 
d ‘l n} el € ( 1s qu hu la valeur de reconstruction les charges moyennes d'entre l'un ce 
l { Ù Fr à enie LP, FL PIVIU TRE: { sur le mon- bâtiment et à 1 p. 100 de celte môêtmne valeur les charges d k Fi 
lat «les ils rIeurs r les carburants roul Ts). sement, ces taux écant ceux que Je ministère de la reconst | ! 
: d ue Ces ODSCrVauUl il peut être fait mention, el de l'urbanisine à adoplés lorsqu'il a élaboré la ioi no 36-14 
l { dispositions hives près, portant sur cent Ar septembre 1918 sur les loyers, Il Jui demande s'il n'y 
iii | fl tes Éd Sa | ais pas lieu d'évaluer les frais d'assurance incendie d'un bäâtim | € 
{l au 14 AVFIL 1 HONICNCU dIMIUCNV. GES Ü,1 p. 100 de sa valeur 1 n'galive 
li sétablit ai | seraient les coefficient re subsiitu: 
ie de Ia surlaxe progres- précédents el cominent Ululion. (Qu è 
s ds | du 12 rai 1953 | 
\ À rtant pmmixlif { ’ mode d'éval { des stocks { 
t, Re ponse Les articles 2 et 23 du projet de loi n° 4579 auquel se | 
De” 5 à x | m es d'al'écement en réfère la ji , n n'avaient pas pour objet de détinir le revenu c 
‘ : 3 e #1 ot d'ex tion tral des propriétés bâties ou nen bâties mais de fixer les cond 1 
| f dans lesquelles serait délerminé je revenu imposable desdites 
ù * ) 4 “ fivninr 1059 propriélés en vue de l'établissement de l'impôt sur le revi 
1 N | . de de 1 d ion personnes physiques dispositions des arlicies susvisés ay Ÿ 
! ! ’ na de trailen el abandonnées, le reve imposable des pro; és bâties « 
{h ètre dite he, pour l’'ass le d idit impot, se 3 b 
\ ( d'application des dégrève Par les articles 2 \ Lo lu code général des in à 
| | % NP Laux ories de cause, ii n'apparait pas qu'il convienne de subs « 
, 1eTD6 fail milliards réel! des dépenses d'entrelien, actuellement adn ‘ 
\ 13 portant « ration des droits de mutalion à titre déduction du revenu brut foncier, une évaluation forfaitaire mo À 
( »s À tu ions de terrains à bâtir. 500 millions: desdites dépenses, car une telle mesure jrait directemer i 1 
lt \ de la | ne 531-1180 du 30 décembre 1951 insti- l'encontre des principes qui sont à la base de la réforme ? } 
{ : vement sur le produit des taxes intérieures de par le décret du 9 décembre 1933 et qui tendent à asseoir l'impot, l 
Lui à applicables aux carburants routiers pour l'alimen- dans louie Fa mesure du possible, sur le revenu réel. D'autre 
{ du f l'investissement routier (évaluation de la dimi- l'évaiualion forfaitaire de cerla nes charges à partir de la 
nulion des reve ir Ja ba des prélèvements effeetués en de reconstruction ne mangerait pas de souiever daus la pratiqu 
4,2 I ris difficuliés qu'il importe d'éviter. 
| I } | trie nal el int les anci S ni id ° 
( Ù l {in de la guerre, actuellement en cours d'éla- r 
dora ht ere ecmurée mere approxmauivement, 7642. — M. Anlier demande à M. le secrétaire d'Etat au budget :! 
. une fabricante de feuillages en perles qui emploie temporairer t \ 
ne du personnel ouvrier et qui est inscrite au registre du comm ) i 
1321, — M. Wasmer cx\pose à M. le secrétaire d'Etat au budget est passible de la contribution pour frais de chambres de nm 
li lécret au 1S inars 1933 modiliant Parlcié 14 du décret du du fait que l'administration des contributions directes considère que ‘ 
i 1 os ne iieni puldtion l' aucun effet rétroaclif, ce qui celle fabricante n'en exerce pas inoins une profession artis ; | 
npossil sans eéinût és prescriptions de (Queslion du 12 nai 1955.) , 
. de \ De ce fait, Îles cièles avant vioturé ieurs : 4 : ; , ‘ a» ‘ 
é | 1 août 1952 et le 20 décembre 1952 ont pu calculer Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 1603 di 
leur décoie 1932 sur l1 base des indices 191 et la porter en compte code général des impôts, la laxe pour frais de chambr res de metiers 
} 100 p, 100 de son montant. Il en a été de méme pour les est due par tout artisan mailre ressortissant à une chambr 8 
e\ lividue . VA t eu à établir leur déclaration métiers sans qu'il ait lieu de distinguer suivant que, pour le « | 
TRE pour le 28 février 1952. I! demande: to si l'administration de !a taxe proportionnelle, le contribuable en cause peut ou non êlre 
aim solution et, dans la négalive, sur quoi elle se baserait considéré comme un artisan, au sens de l'article 18% (20) du mi 
j en cause une d ration fiscale établie conformément code, Quant au point de sav ir si celle condition est rempie an Cas 
à la lég 1P{ ble à la date où ‘a dé‘laralion a dû é!'re sous- pariicuiier Visé par l'honoïable député, c'est une question de l 
cril Û É contribuables en ‘use auront b'en le droit de qu'il appartient au service local des contributions direcles d'appre- 
con] ir décote pour 1953 pour {00 p. 100 de son montant, ce cier, sous réserve du dr oil de réclamation du contribuable dévant s 
qui semb'e indiscutable puisqu'il ne restait léga:ement aucune frac- Les tribunaux administratifs, è 
on de décole non ulilisée à la clôlure de l'exercice 1952, (Question É 
du 2: 107 k 
Répons - fo et 2°. L'article 11: du décret n° : du À Mai 7775. M. ISorni expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le c 15 
1952, tel qu'il él en vigueur avant jiintervention du ‘ret d'un fonctionnaire, révoqué en 1955, qui obtint gain de cause devant 
li 07 du 18 1953, ne précisail pas les conditions un les- le conseil d'Etat; lequel à ordonné sa réintégration, Fannulalion de ‘à 
quel \ nn de d l ; de dotation oblisaivirement différée loute inte rrupl ion de service, le rélablissement normal de sa carrière 4 
à la clôture de l'exercice 151 el, pour s entreprises passibles de administrative et ie versement d'une indemnité pour la période de $ 
l'impôt sur les sociétés, à la Ciôlure des exercices ilés entre ie 1915 à 19%, ainsi que de son traitement pour la période de 1913 à Fe 
4er janvier et le 930 sepli mi re 1992 pourrail élre sur les 1952, Il lui demande si Ja totalilé des sommes ainsi perçues doit 
résullals des ext es postérieurs, Les entreprises ne pouvaient être ajoutée à son revenu pour l’année 1953 et, dans l'affirmativ $ 
dou à hi pe, faire it d elle fraction de décote ou de dota- si ce fonce lionnaire doit être jinposé à la surtaxe progressive comm 5 
lion pour la determination de ces résultats. Il s'ensuit, d'une part, si les revenus ainsi déclarés représentaient ceux d'une seule anrm s 
q es dispositions . décret du fs mars 1933 susvisé qui ont fixs (Queslion du 19 mai 1953.) 
les modaiités le ce Te} eporl doi ven! étre considérées comine trouvant ire réponse, — 11 ne pourrait être utiement répondu à la question 
PU A RER SEE eur aPPCAUOR, eN Ce QUE CORCEFRS 285 CUS posée que si, par l'indicalion du nom et de l'adresse du contribuable 
prises relevant de l'impôl sur le re Venu des PATRONS physiques, qui s°3 trouve visé, l'administration était mise à même de recueil 
AUX. ORS Clos en 19952 et, en ce qui concerne les entreprises des renseignements comp'émentaires sur le Cas particulier. 
pass s d mpôt su es socièles, aux premiers exercices clos me cms 
à pal 1 utobre 1952 € d'autre part, que l'administration 
peut, à bon droit, remettre en cause les déclarations de résultats 
qui aura té établis en tenant compile d'une décote ou dotation 7912. -- M. Lecanuet demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qui n'aurait 1S « iculée conformément aux prescriptions de si, en vertu de Fannualité des résultats, peuvent être déduits du 
ce dern lecret bénéfice de l'exercice auquel elles se réfèrent: 1° la provision rela- È 
tive au complément de salaires qui peut être attribué à un gérant ! 
Le LrL ; l majoritaire de société à responsabilité limitée sur les bénéfices de Ë 
7506. M. Médecin demande à M, le Secrétaire d'Etat au budget Das reice qui vient de se se étant bien entendu que le gérant 
S 10 auta-ecoie Co î ciélé civile, avec trois associés ne sera imposé aux impôts sur le revenu qu'au titre de l'exercire 
prenant chacun une ile aux lecons de conduite, dispo- au cours duquel] il pourra en disposer; 20 Ja provision, première en 
sant d'un s mo _ . ne faisant pas d'opérations com- date, prise sur les bénéfices de l'exercice qui vient de se clore, 
A OS ACCESSONDS, POUR RCR hcler d'un classement dans les pro destinée à attribuer au personnel de l'entreprise un complément de 
fessions libérales, (Question du 12 mai 1953.) salaires au titre de cet exercice, et ce dans un es HS social bien 
Réponse. — Pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des conforme aux aspirations actuelles, Ce complément, étant versé au 
I \ hysiques, les gains réalisés par l'exploitant d'une école personnel dès que les résultats sont connus, € pe à-dire dans 
de conduit ‘om sont, £n principe, rangés dans la catégorie trimestre imparti pour la déclaration, ne pourra êlre individualisé 
des bénéflées di miofessions non commerciales si cef exploitant qu'au début de l'exercice suivant et ne sera imposable à leur nor 
L'em * pas de moniteur chargé de donner des leçons à ses élèves qu'au titre de cet exercice; 3° la provision destinée à couvrir des 
e ins la catégorie des bénéfices indusiriels et commerciaux dan3 frais publicitaires prévus pour célébrer le vingt-cinquième anniver- 
le cas contraire. saire d'une entreprise qui échéait un mois avant la fin de l'exerrire 
PRE À et qui n'ont pu être dépensés qu'au début de janvier par suite de 
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u enter 
er deet linge onihiil 6 en fin d'année des salles de réception. Les ser se 
le prés de contrôle doivent-its automatiquement Kin! tégrer ces m4 _ 
© | » ouestion du 3 juin 1953.) ces provisions. 8203 
s bal; ke . . M. Detachenal 10 le à M. le secrétai d' 
ier 1m Réponse. — jo et 2e La société visée : \ quelle date a pa OMS no ire rt au budget 
rt l stablissemet à À oc tele visée dans la question ne pe t i de finances ne 5579 du 7 meer tér el prévu e » de !A 
: r. i | nu 4 d" € me nt, de 1! impôt sur les sociétés, retran her le a nt à . Su : L « Lévrier 1953, en vue de r ver le e 
+ h 6 es + exercice donné, sous forme de provisions les be rs e paye “- nl a ju erne la valeur des publes L 
, ments de salaires prélevés sur les résultats dudit exer Bal omplé ARR À d : de mulalon. (Question du 23 49 ! 
100 da versera au cours de l'exercice Suiva! one: cice et qu'elle Hépons P ou L , 
t 4 “thniless » suivant que si, d'une part, le montant ; ‘ ft re 
, ces attribn » DIE , part, le montan tive À « cent 
l { al tions et leurs modalités de parement ? ts que par locative cadastraie d per à app:iquer à là - 
: Ft ts formels (statutaires ou contractuel<) à résultent d'enga- lait re vue à } : :, en vue d'obtenir :a vale . 
l1< : sont À e à à « S) ris par elle tévie ? 1 ] fr : à > : ; 
n : La la clôture de l'exercice € nsidéré ? + t ‘ x pete rieu- J T « ‘ { es n r13 à évier 
réa «ile une dette certaine et nettement pr ne De un on enquête détaillés er, sur tout æ territoire « 
y j récisée et ‘autre D ! ” ES ! s, variables j 
ï 4 a ol re Salaires présentent . eux Pat pt Pare US DS 2 « 3 ) mé + E te 
» D | { irges de uctibles. Les com] … * ; S Caraviere wllerment #!u L i 1 TT té 
ive lé | : échéant, à l'impôt sur le léments dont il s'agit sont soumis un 7 = $ (é ; æ ’ 
tu le des bénéficie 1f ir le revenu des personnes physiques rats su « bés qui : À 
() PE eneéficraires au titre de l'année au cours de L A ne > . chi nbatlos à i és publiés ù pu ire et ,, 
\% i t 1! H été effectivement versés. 3% Mlnomes nésollse. | ii} 16 le ils 1 nl “ru ù sel 
Î eh < pouvant, en tout état de cause An nel fig ru de SR 
+428 Un sintégration de l'exercice au cours duquel ils pe OT 8321. -- M. Hénau! 
I intégration éventuelle des diverses prov posés. , . Hénauït rene 
nd effectuée suivant la ps: À legale æ provisions en cause est ië pro} 1 M. le secrétaire d'Etat au budget 1e 
ji l 4 Û \ gale de redre:sement des déclara- qu'il c du à 4 | L . 
Ve demande <i ces ein de à … l 
e Jo ière ia ; : ue ré lenus üe } er la ( : 
dy é t \< & } 1 
ns 8020. — M. Boscary-Monsservi ht ll y à lieu d'a : : . 
: rv Ynase À pas lit } } à . ; 1 ( I 
ù budget qu'aux termes de l'at tiele un à M. le secrétaire d'Etat au | à à sp ot À bâtie. (Question du 2 tt 
: à L 1 «le loi 1e KL « ci ns mlort ds 
a. unal officiel du 4 janvier #K2) « itipee ju 3 janvier 192 téponse ( ormément aux dispositions des , 
il à ractéte soit nrbain Po) dons les communes présentant lu de général dé mate ES Î vrticies 44H et 1154 
( Doté in, soit industrel, où vrtains ‘errair er prin tn Ame : ri N 1nob e est d 
iffectation agricoie, la cotisation per Je ‘ ; Le Le age A — t Indigent: . ! FE = sant de iroits et nB, 
In ia en vertu de l'article 4606 du code général de eee énvore | “7h me ty à le la A ga PR 
l ] let ar cénéral es 1 ; « t { | li n 
À in he g annexe des prestations familiale 12 robe Cicr | ) | L'pas Ssû [ à la « ! t ' » 
| yas dépasser la cotsalion moyenne da S agricoles, ne POourra DE Poule D " ities € ins qu'il - y 
1 termen! rt | . yenne perçue à Lire re < vaut aue La mis grise - JU I y àäil Leu ue « u 
tre nart ement poil des terrains agri oles similaire: ÿ sai" 4 di mn È ra ( nstit e . g mt de cette habitaïion à la dispositior de n ere it 
, all FPT s HHCLS », s snocitierie l tn à scoire L. ar enr ; LE: \ ill 
| \ SE 3 pur voe de deégrèvement. 1 ui dema D si Es dertuer au propriétaire. | \ > gere de tra | qui 
L ) ! soi tivement une app alun pratique et quelle ‘ ve vises sont remplie ut « 1 part É eh une conditions sus- 
tons ont été données à cet effet. (Question du 10 juin 153. sé 4 \ essentiellement une « M sti "1 { « t en = Fe ES té 
: su, } ee ontr Rp . \'! IE (1 ai {ul 1} 1n! A , 
Réponse. — Les : : mntributions directes d'apnt ns partient au servie 
L 2. ” dispositior [A ‘ar à , s# t; } ‘ 1 | l'e er Sous s be ‘ 5 
9 janvier 1%2 fe pe g” ce gd le 4 de la lai no 52-14 du Hiatiun QEs INLÉTESSCS devil les tribuna #. 4 ve au oit de récla- 
Anna. A dis : t à la fois les services di F ; Inäu vdiministratits. 
udget :] mn 4 ceux du ministère de l'agricult ses Bag re des Pere 
ri M LU SEE UC ROIS atives à at É é de ’ “ “bare ! 13 
. «raéons seauses ces pos tiong à nées de chance do | EE =, M, Paru 
nine re 0 tre ces qeu: artements. Remarque faite y ses . . expose à 
u. il s'agit à été connll : nts Remarque faite que je texte dont qu'une socé'é coupéral pose, 1 M. le secrétai re d Etat au budget 
“0 + je 57.799 du 10 juillet 1952 ië premiere fois par l'arlicie 20 de Ia Lo 3 pnai 4917 et les perulive e con<ormmation ! ir " 
tic - du 6 février 1953, le Jites et pores par l'article à de la ki n° 53 7 : rutributions dire tes v* Se l'ont modifiée, pa oL e | A. ht .- pr 
U1sü i oh, 18 *s & “ti, .« 5 . i cites e l'impôt s « L , x + li 
‘ | locaux intéressés dès q sure ru li ns eront adressées aux servi:es ; sullats excédentaires po” ir les Sociétés, à prélevé sur ses 
+ duel on qu'une so.ulion définitive aura pu être solidarité gér ai uné cerlaine somme au profit d'u 1F $e 
1602 «six questions délicates que souiève l'applicat pu être donnée arité gérée par une as<ocialion placée SRE ie Cars de 
>. luesure, uiève l'application de la nouvelle du 1° Jui 1904. Le but exclusif e. ée sous le régime de la loi 
Int J es: de | ratiquer l'entr'aide au | snéfice rette caisse de solidarité » 
ibri » héhé ainsi mise à sa dia hr À + - - € À se membres et la somme 
8 « { secours alloués à , destinée à bonitier le mont de 
Pure 8081. — M de consommation NE: 74 mer aussi acheteurs à ladite « mr 
| même EL on . Vendroux <e rélérant à la réponse dû ladite caisse de sol i demande si la part d'excédent attrim "1 
D ls par le Secrétaire d'Etai la réponse donnée le 21 mai ladite caisse de solidarité est passible de 1 xcédent attribuée à 
helert- NH deinande à M. le pr au budget à l1 question écrite n° 739 valeurs mobilières, (Question du 2 ju u , Lu sur le revenu des 
+ +J it È : vjet qui lui a été ane cran Âge sn quel:e suite à é'é donnée se Réponse. — Remarque étant f .. illet 193.) 
. ] ré 4 publique tendant à pe PL 1. le secrétaire d'Etat à la fonetion valeurs mobilières se gt tant Jei e que l'impôt sur le revenn des 
ris D  ‘'uunes qui leur sont dues = Re de Sp aux fonctionnaires des taxe proportionnelle en { = ge + | re le 1% janvier 119, | sr la 
du 12 décembre ! application de l'arrêt du conseil d'Eti valeurs, PS CE ue’ celle-ci frappe les revenus ‘desdites 
4 | décembre 1952. (Question du 16 juin 1953) conseil C'Etal ré poi an retire. D se comporle, au res ard de ot ee. + 
ke. — 1S firimative. I! est de n'incine - : À e taxe, ure 
f L. ponse. I! ’ ti l ; : © pPHMUCInE en effet je 
… convie | . = tionnelle est exigible sur ! sé) #+ et, que la taxe propor- 
le cas nseil d'Etat du 12 ml à à 195S rquer tout d'abord que l'arrêt du passibles de l'impôt ir les subventions versées par les persan r 
devant ton du décret du 24 mi ai 1 à - Le borné à prononcer i’annu- pas déductibles Lou y 5 1 îte : , lors rie ces subvention ne « t 
eva . . . « 1% rt à À . nt i I l'assiett te ce er : À ; ons son 
lon de e! soldes des personnels cute * j I ant majoration des traitements conformément à la es k. € k dernier iemnôt. Tel est le eas 
arrière ouvrir de droits nouveaux «  . . mililares de MElat mais n'a pu que les socié té 3 co FA = _ æ le du consei d'Etat, des semmes 
‘ ivre se x 4 1 t l »] aveur des nilrsous e ee È d s péi ives de ec it ue . 1 1 
ode de x de prendre en considération +2 int né à } Cependant, sou- h pe s de solidarité et de hienfai ee ana ti r allonent à des 
. ns Î . " . Ladies ES LL s ae ‘ »p nI lg J jui Le lé , . ce : Oo rue nt p 
1915 à ve toute la mesure où ils sont dr: cos À. ‘es perso nes juin 19%, ter décembre 1951 et 7 juin MAS Mamment arrèls des 
es doit s | te a département procèäie actuel emet t A s 4 possibilités - ai 
: te « + Ù de 
nalivi : he n 4 4e être donnée Aux propositions PT Pa de la 
*{ TT à CL Î ul » , « x sais: C Le 
au Ë publique en celle matière. en 60 je 8536. —- M. Barrot expose à M. le sec i , 
année, « — D Re D de rétaire d'Etat au budget 
4 . de Hahoratoire d'anal = : contractuel à plein tem 
PE | analyses er bp ( h} directeur 
lestin 8108 M 1e un fixe versé ar d bas tr es : Re _ comme truteune r 
bte : . — M. Tourné Frxp0sc à FACE Sur les examens W .* ( istralion des hospices » 4) ) 
certe l'actuellement les A r à M. le secrétaire d'Etat au budget honor res méd bg lués pour les malades n n hospit: 4 ee 
D lets des marins pê Lire ER d'immenses M0 dans Îles tués pour de dicaux versés pour des examens de Duobe of. 
ues C e “ 3, à près avoi ? TL n'est pas rare de voi Fes en une nuit paragraphes {o malades ne italisés. Sur Jes sommes V ds 
terne! détruit où dispersés le poi sson. détériorer , et 2°, l'administration des hos] Isces aux 
term nt "des flets qui valent de k, détériorer au titre de l'imoôt cédulaire 3 hospices paye » p. 100 
s, Il s'ensit que les marins Vu cent: aines de milliers de que, lorsque la Doit à ll _Le ministère des fininces met 
udget ieuse et d'autant plus sen  : At éprouvent une perle sommes visées a “y : . «li mméié ns hospitaliers le deman u li . 
ur le fisc « 4 aus SensiDiIe qui » put u ” 2 be pu SA per 1 jaragraphe 3e penvent .. laure inoe, 3 
its du À L + is dans l'évaluation des frais Eh sat pes tenu compte ce du aire de 5 p. 100 vi À os > F être taxées à imoot 
| réla- ê est prêt à envisager l'examen des cas pro auon. I} lui demande le fait que la majorité de j nléressés. 1 demarrie si 
érant L 1 ont eu à souffrir de l'attaque des "céta artieuliers des pêcheurs d'imposition fait une obligal = p- LR icceplé ce mode 
rescrire ù é L'aLAqu s célacés e : bliga tic 1 ir A, 20 | 10e 
es de £ + NES dégrèvements en faveur ps mms leurs filets et à le 18 p. 400 au titre de lim — . IX 4 itres médecins d'acauitter 
rérant Juin 1953.) - s intéressées, (Question du ciales. (Question du 7 juillet qor : ur &5 p Nfessions nn cornmer- 
ercice x %x ef 
e Péponse S Réponse — Les x A1 
re en e. — Conforméinent aux dispos ti , 5! “ Æs seuls éléments d'information € 
clore général des impôts, le ue tions de l’article 51 du code gum À permettent pas de dél A et = n contenus dans la 
+ pi résultats obtente nèr ! € orfaitaire est évalué d’ : situation fiscale du médeci iner comment doit être réglée 
1x ts obter > »st évalt de le e du lee ni : éu'ée 
F e position. Lo bénélhe le contribuable au cours de ch du ee que celle des autres … em doi le cas est envisagé, non es 
Ie ” : ICS ! 1 1 
é à plu porti onnel'e due ut 4 » À retenir dans les bases y ja Lt : ei. H ne pourrait dès Le n ! _ à l'élablisceme n t dont ïil 
re visés au e l’année 1933 par le at a 1aav gnalion de cet établi LP e répondu que si, par | 
ns le isés dans la question £ par les marins éch t établissement, ladrministrat - i, par la dési- 
| cera évalué en 1% pécneurs de pre scrire ur A , + GGTNINISIFAL mn était 1: 
1alisé Inonlant des dégâts 1 en tenant compte à ire une enquête en vue de der it mise à même 
; À 4 , âts qu'ils auront s pie au complémentaire +. n vue de vecueillir les renseigner - 
non A cet effet, il appartiendra aux re s au cours de l'année 1953. RE déni it 
des dr a u'iis auront à souscrire ge rer Be indiquer dans la dé’la- 
iver né 16 HÏ au code général! des ds ôte vertu de l’article 37 de l’an- 
rcire re e et le montant des dégats 5 avant le ter février 1954, la 8399. — M. Jules-Julien exoice À M £ 
e de l'année 1953. qu'ils auront subis au cours de get que la loi de finances du 7 fé . le secré‘aire d'Etat au bud- 
cation n° 53-299 d i € mai 195 1 février 1953 et le décret d'ar [ li 
» : A ‘ ).» ntoris 1 . ; pit- 
rs de s droits d'enregistrement exivil KL Ù ant le payement fra .tio 16 
siion à titre d'habitation 1: Ja s eur les actes constatant l , 
. «eo ‘ n°1 Le e | r L . 
. sl U d'un appartemen 
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l'o cupant de bonne foi, soit d'un ippartement libre de location 











à la date du transfert de la propriété. Il Jui demande si ces dis- 
positions sont appheables excins ivement aux arqguisitions d'appar- 
tements dans des immeubles collectifs placés sous le régime de 
Ja copropriété ou si ell applicables également aux acqui- 
sitions de maisons indivi { devant être occupées par l'acqué- 
reur comme habitation principale, ainsi qu'aux dépendances et 
terrains attenants auxdites maisons, aves lesquelles ils forment ce 
qu'il est convenu d'appeler des « petites » où « moyennes » pr) 
priflés, (Question du Ÿ juillet ep: 

Réponse, — Le fractionnement des droits au tt risé par l'article 26 
de la loi de finances du 7 févrie r 195% s'anplique — toutes condi- 
tions requises étant remplies — aussi “pie aux acquisitions de 
maisons d'habitation individuelles qu'à celles d'appartemen!s dans 


les immeubles collectifs. J1 porte sur les droits afférents aussi bien 
aux logements proprement dits qu'à leurs dépendam'es indispen- 
sables et immédiates cours, jardins, buanderes, garages, etc.) 
comprises dans l'acquisition. 








8456. — M. Coudray cxpose à M. le setrétaire d'Etat au budget 
que l'article 14 de Ia loi du 7 février 1953 interdit aux sociétés de 
déduire de leurs bénéfices des al'ocatioens forfaitaires de frais de 
déplacement et de représentation lorsqu'eles ont déjà remboursé 
des frais aux associés sur la production d'un état de frais. Or, les 
associés ont, en général, droit: 1° pour les frais de voiture, 
lorsqu'ils utilisent leur voiture personnelle pour les besoins de la 
société, soit à une indemnité forfaitaire mensuelie, soit au rem- 
boursement de leurs frais (essence, huile, quote-part d'assurance, 
do garage, d'entretien, de réparations, etc.), sur la base d’une 
indemnité au kilomètre parcouru par analogie avec les tarifs des 
chemins de fer, des cars et des taxis qui sont normalement en fonc- 
tion du kilométrage; 2° pour les autres frais de transport: soit à 
une indemnité forfaitaire mensuele, soit au remboursement des 
frais réels sur Ja base des tarifs des chemins de fer ou des cars; 
3 pour les frais d'hôtel et de restaurant: soit à une indemnité 
forfaitaire mensuelle, soit au remboursement des frais réels sur état 
avec, si possible, les pièces justificatives ou, à défaut, sur Ja base 
d'une indemnité par jour de voyage effectif, 1 lui demande: 1° si 
le remboursement des frais de voiture en fonclion du nombre exact 
de kilomèlres parcourus et d'une indemnité kilométrique doit être 
considéré comime une allocation non forfaitaire; 2e dans la néga- 
tive, que faut-il entendre par remboursement de frais réels de voi- 
ture; 3e si le remboursement des frais d'hôtel et de restaurant par 
une indemnité par jour de voyage effectif doit être considéré comme 
une allocation forfaitaire. (Question du 16 juillet 19553.) 


Réponse, — 10, 20, 30, les indemnités pour frais de voiture calcu- 
lées sur la base d'un forfait kilométrique et les indemnités journa- 
lières pour frais d'hôtel qu'une société alloue à ses dirigeants ou à 
ses cadres, en considération des dépenses engagées par ces der- 
niers pour le compte de l'entreprise constiluent, en principe, des 
allocations forfaitaires au sens de l’article 13 de la loi n° 53-79 du 
7 février 1953. I est rappelé à cet égard que, lorsque des entreprises 
ayant opté pour le mode de déduction sous forme de rembourse- 
ment des frais de représentation et de déplacement seront amenées, 
pour certaines natures de frais dont l'existence est certaine, mais 
dont le montant est pratiquement difficile à justifier avec exacti- 
tude, à verser à leurs dirigeants ou aux cadres de leur entreprise 
des sommes présentant un caractère estimatif, les agents des contri- 
butions directes devront s'assurer que ces sommes ne sont pas d'un 
montant excessif eu égard à la nature des fonctions exerrées par 
chacun des intéressés, à l'objet et à l'importance de l'entreprise, 
ainsi qu'à toutes autres circonstances propres à chaque cas parti- 
culier, Mais il Jeur a été recommandé (cf. note de la direction 
générale des impôts, contributions directes et cadastre du 39 mars 
4953, no 2742, p. 7) de ne pas manquer de faire preuve à cetle ccca- 
sion de toute la largeur de vue désirable et, notamment, de ne pas 
refuser systématiquement la déduction des frais de cette catégorie 
pour le seul motif que leur montant n'est pas justifié par la produc- 
tion de documents probants. Cette recommandation trouvera, en 
particulier, son application en ce qui concerne les indemnités for- 
faitaires pour frais de voiture et les indemnités journalières pour 
frais d'hôtel susvisées lorsque ces indemnités seront effectivement 
calculées en fonction du nombre exact de kilomètres parcourus ou 
de journées de déplacement et que leur taux ne présentera pas 
d'exagération, eu égard au montant des dépenses qu'elles seront 
destinées à couvrir, 








8490. — M. Salliard du Rivault expose à M. le Secrétaire d'Etat au 
budget qu' une société de famille placée sous le régime de l’atticle 41 
du code général des impôts a été constituée entre un père et ses 
enfants; qu'au décès du père celte société se trouve dissoute à la 
demande de certains des héritiers, mais le fonds de commerce et 
tous les éléments essentiels qui en dépendent sont conservés L +3 
l'un des enfants qui l'exploite en son nom, II demande si les élé 
ments du fonds conservés par ce dernier et provenant du partage 
sont exonérés de l'impôt sur les plus-values, suivant les disposi- 
tions de l'article 41 du code général des impôts, dans les mêmes 
conditions que s'il n'y avait pas eu la constitution intermédiaire 
d'une société de famille, (Question du 17 juillet 1953.) 

Réponse. — Réponse affirmative, sous réserve que — comme il 
semble résulter de la question — le fonds de commerce dont il 
s'agit et les éléments essentie!s en dépendant, dont l'exp'oitation 
est continuée par l'un des enfants après le décès du père, aient 
effectivement été la propriélé de ce dernier avant la constitution de 
la sociélé de famille, 





8594. — M. Caillavet expose À M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d'un particulier qui consent à une soc iété, avec laquelle 


, hi 
n'a aucun lien de droit ni de fait, un prèt remboursab! e dans un 
certain nombre d'années, En vertu de la convention conclue entré 


les parties, les intérêts annuels doivent être portés à un comnte 
ouvert au nom du prêleur dans les écritures de la société, mais 
le prèteur ne peut prétendre réclamer le versement effectif de ces 
intérèts qui sont obligatoirement capitalisés; à l’expiralion du délai 
fixé pour le remboursement du prêt l'intéressé toucher a le prit 
initial augmenté des intérêts capitalisés. Il demande: 10 si, comme 
cela parait logique, celte opéralion doit, conformément à la juris- 
prudence intervenue en matière d'assurance capitalisation, être 
assimilée à une simple opération de capital ne donnant lieu ni à la 
taxe proportionnelle sur les revenus de créances, ni à la surtaxe 
progressive: 20 ou bien si, au*contraire, l'administration considère 
que Jes intérêts inscrits à ce compte et capitalisés doivent être sou- 
Inis à la taxe proportionnelle et à la surtaxe progressive au fur et 
; mesure de leur inscription en comple, (Question du 23 juillet 
953.) 


Réponse. — 1° Réponse négative; 20 à moins que le prêt ne repré- 
sente le prix de vente d'un fonds de commerce — ce qui n'est 
vraisemblablement pas le cas — les intérêts inscrits au compte du 


prèleur et capitalisés doivent être soumis à la taxe proportionnelle 
et à la surtaxe Le RE au fur et à mesure de leur inscription 
à ce compte (ef, C. G. LL, art, 125 et 158), En cas de capitalisation 
des intérêts d'un prix de vente de fonds de commerce, le fait géné. 
rateur de l'impôt est reporté à la date du payement effectif des 
intérèts (ibid.). 





8597. — M. Molinatti expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une jurisprudence constante (conseil d'Etat, arrêt du 51 juil- 
let 1942, R. des arrèts, p. 231) admet que les sociétés puissent 
constituer une provision en vue de faire face notamment à des 
charges dont l'importance et le caractère sont tels qu'elles doivent 
en bonne administration être réparties sur un certain nombre 
d'exercices, Tel est le cas, notaminent, pour les grosses réparations 
d'entretien qu'exigent certains matériels. I lui demande si le béné 
flce de celle jurisprudence peut s'étendre aux dépenses de grosses 
réparations mises à la charge des sociétés concessionnaires où d'un 
exploitant locataire, à la condition, toutefois, que lesdites dépenses 
soient prévisibles avec une certitude suffisante à la clôture de 
l'exercice et qu'elles n’entrainent pas, en contre-partie, un accrois- 
sement de l'actif, (Question du 23 juillet 1953.) 


Réponse. — Les saciélés concessionnaires qui sont tenues, en 
vertu de leur Cahier des charges, de remettre leur matériel en bon 
état à l'autorité concédante à l'expiration de la concession peuvent 
constituer, en franchise d'impôt, des provisions destinées à faire 
face ultérieurement aux dépense; qu'elles auront à supporter de 
ce chef, dès l'instant où les dépenses dont il s’agit peuvent étre 
regardées comme prévisibles à la clôture de l'exercice. II en est de 
mème des entreprises qui ont pris en location des matériels et qui, 
suivant les stipulations du contrat passé avec le propriétaire de ces 
matériels, doivent les restituer en bon état à l'expiration de Ja 
location. Quant aux matériels autres que ceux visés ci-dessus, la 
question de savoir si la société ou l'entreprise pes constituer des 
provisions en franchise d'impôt en vue de faire face ultérieurement 
à des dépenses de grosses réparations est essentiellement une ques- 
tion de fait qui ne peut être appréciée que d’ après les circonstances 
propres à chaque cas parliculier, eu égard, notamment, à la natu’e 
el à l'importance des travaux envisagés 





8618. -- M. de Tinguy expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, depuis l'entrée en vigueur de l'article 2 du décret no 952-Mii 
du 30 juin 1952, les divisions de sociétés sont soumises au mine 
régime fiscal que les fusions, ie que le but poursuivi par les 
auteurs de ce texte risque de n'être pas entièrement atteint, malgré 
Ta scission de l’entreprise sur le plan technique et économiq 1e; 
les anciens membres de la société divisée se retrouvent, en effet 
dans les sociétés absorbantes, alors que, très souvent, l'opération 
aura été rendue nécessaire par des oppositions d'intérêts au sein 
de la société absorbée. IL importe donc, dans l'intérêt d'une bonne 
administration des entreprises, que la scission s'accompagne d'uné 
dissociation des droits sociaux, laquelle ne peut être réalisée qu'au 
moyen de cessions réciproques, entre les membres de Ja société 
divisée, des titres à eux remis par les sociétés absorbantes. Mais 
cette solution se heurterait à un obstacle diranant d'ordre fiscal si 
l'administration maintenait sa doctrine actuelle, d'après laquelle, en 
cas d’apport-fusion à une société à responsabilité limitée, les ces- 
sions de titres de cette dernière société tombent sous l'application 
de l’article 728 du code général des impôts lorsqu'elles interviennent 
dans les trois ans de la lusion (solution du {er avril 1919, Bulletin 
de l'administration de l'enregistrement 1959, 1, 5205, II). 11 demande: 
19 si l'administration entend maintenir cette doctrine à l'égard des 
apports effectués à la suite de fusions ou de scissions et s'il ne 
devrait pas être considéré, au contraire, par analogie avec ce qui 
a été décidé en cas de transformation de société, sans création 
d'un être moral nouveau, que l'article 728 du code général des 
impôts ne peut trouver son application lorsque les biens transmis 
par voie de fusion ou de scission ont été apportés à la société 
absorbée ou divisée depuis plus de deux ou trois ans, suivant sa 
forme; 2e à défaut, que l'administration consente à ne pas se 
prévaloir de la disposition susvisée en cas de cession de titres 
entre associés consécutive à une scission, (Question du 24 juil- 
let 1953.) 
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ee Réponse. — 1° et 920, — A, — En cas de fusion, si les titres attri- voudrez bi | sation spe 
pués aux membres de la ou des sociétés absorbées sont des naires du ; f pe et faire « \ deuxième 
ef actions, celles-ci sont immédiatement nézociables en vertu de grou | le el it a 
l'article 3 (3e alinéa} de la loi du 24 juillet 1867, à ja “ondition que la Y où i \ t êt ï 
n ja ou les sociétés absorbées soient des sociélés par actions avant leur da r 1 \ ! bénéfice de: { i és 
6 lors de la fusion plus de deux ans d’existenre. Lai cession de telles la les en \ Je } 
e ctions échappe aux dispositions de l’article 728 du code général it t 
des impôts. En dehors de cette hypothè<e, l1 présomption établie en l Y ! } « . 
s pat l'arlicle 123 SUSVISE s'applique, en cas de fusion, aux ces: ons : tal ; ‘ i d ind | è 
j le titres attribuées aux membres de la ou des sociélis absorhées, te te le bé ru « 
“it intervenues soit dans les deux ans de Ja réalisation définitive de la tas ! \ 
a tusion, s'il s’agit d'actions, soit dans les trois ans de onérati e prof ù | - 
s. s'il s’agit de parts d'intérêts. — B. — En s de scission, si Îles 29 novem 11 
ribués aux membres de Ja société dissoute sont des actions, a été rédigée dl ) ; t É : 
4 ( ne sont négociables que dans les deux ans de la réalisa plarés devant 0 4 le à ct t 
ô tion définitive de l'opération. Les cessions dont elles font l'objet a \ ) ; 
e avant l'expiration de ce délai tombent done sous le coup de: dis 
1- sitions de l’article 728 du code général des impôts. Si les titrt I « je S 1 . 
+ attribués sont des paris d'intérêt, la présomption édictée par ce veimbre 121 Ù | , | e nal- 
4 texte joue, comme du reste en cas de fusion, à l'égard des cessions mi ] S . 
intervenues dans les trois ans de l'opération, En l'état actnel des = en \ l 
textes, il n'est pas possible d'adopter d'autres règles de perce! À) Ip rqu x ! 
étant d'ailleurs observé que, dans certains cas, Fapplication aux ne $ du f na Lui li à n , ; mu 
l essions dont il s'agit des droits afférents à la vente des biens (LI BHIERY s d o to 
J représentés par les titres cédés e:t moins onéreuse pour Îles rede indique q & 
d vables que la perception du droit proportionnel prévu par Particle 327 cours du tra ’ ” 
: du code général des inpôts. versa | EF 
1 : LE hit t l ‘ e 
I Hibi 0 1 
S , 
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8359. — M. Maurice Georges expo:e à M. le ministre de la dé'ense 
| nationale et des forces armées qu'aux iermes de l'article unkpun 











de la ioi n° 2-3 +3 qu IS J net I 2 es AL RUL E d TERONUOS G0 7831 M. Jacques Fourcade ©: M. le ministre de l'édusa- 
à Carte des anciens Ccomhaltant d'Indocüi { ent erre pre- tion nationale | 1 pui | « , 

cisves par un décret devant interveni dans un délai de deux l des eonnt { ( \ « Î 

à compter de la promulgation de la .oi. H lui rappelle qu'à la jons de ces hornn }) ‘ | 

du 20 juin 193 ce décret n'est pas en‘ore paru, €t ] lem préfets É . ! . ces 
] elle date il « "npte faire paraitre ce texte. (Question du : juillet pa lit le À i l 

1955.) des s el d étre 
Réponse, — Les conditions ibution de la carte du combat- ar y Eh ge à Den | 

tant sont fixées par le décret juile! 1420, modifié et complété rs in s € . 

par le décret n° 49-1613 du 23 décembre 1919; ces dispositions ï lea * lud = y : - 


" 


étant applicables aux combattants d'Indochine, et les listes d'unités ai es M et 91 "2 ) * Arabes ere 








combattantes prévues par PIX ivant été publiées j i , 5 
au Bulletin officiel (1), la nn} \ peut, dt ni n : { 4 : 5 
. st 1 1 } 
nant, être attribuée aux ai ( t d Col expodi inaire 4 ‘ } 
à 4 à . l . a avoir { ) 1 
français en Extrème-Orient. I 
M € Gouvi hi ] l t i 
ce . d { ou dé oi >| 1, 
(1) Bulletin officiel du ministère de la guerre n° 41 du 12 octo 
bre 1953, parlie doeumentaire: Bulletin officiel (marine), 1e 29 léponse - Le I * de l'édu ! ! la 
du 3 août 1953, page 9; Bulletin officiel (air), n° 6 du 9 février réponse fa:le par le n I l | me 
4953, page 195. à la même ques | PO » 6951 le l ’ ( 
M. Jacques Fourrad ; : € J ! 
, 
Assemmpbl l IR n ! 


EDUCATION NATIONALE 


7719. — M, darrosson expose à M. le ministre de l'éducation 7972. — M. Deixonne : \ M. le ministre de l'éducation natio- 
; , L À ; { its de ‘ é (4 








nationale lé cas d'une commune ruraie de 953 hab $ avant nale que, la = ion défan d 0 ICO 

pu s'entendre amiablement avec le propriétaire du terrain continu MUSUINANs, Coueses [RL ) ) 

a l'écoie, et qui a pris une délibération tendant à demander X maies, en Alïerie, p Î 10 tu décre 68 

proprialion pour cause d'utilité publique de la surface nécessair du 3 juiliet 1931 (Jo l 11 1951 ’ 

pour Ja construction d'un préau et de w.-c pour les: enfants, pour 1Zen : C \ au S 

ladite surface devant étre fixée par l'inspection académique du calézories, et de | Le ir 

di'parement. La procédure à élé engagée pour lexpropriati d'une faire applique r dar n bref « l , | \ ‘ 3. 

surface comprenant, outre le préau et les W.-c., une cour de (Question du 4 juin 1955 

récréation et la construction d'un bûcher et d'un garage. I lui : 

demande si l'inspecleur d'académie avait droit, en sus de !a par d Répoi ‘ C1 

celle réclamée par la commune, pour le préau et les w.-c., de PASTEUR SERS ( Vice 

faire demander l'exproprialion d'un terrain pour une cour de ee PUR Ne | kb du 

récréation, un bûcher, et surlout un garage pour cause l'utilité aecret Je M)-419 Qu di 19%:0 r les ag le \ ( lu « ret 

publique. (Question du 19 mai 125.) no 51-293 du 3 mars 151 po | les d oral Le vents 
des établisseme l'e q ti Al l it 

2e réponse. — Aux termes des instructions officielles sur la cons- les rémunérations prévues en les d Ù lu décret 

Iruction des écoles primaires élémentaires du 930 août 1919, toute n° 51-869 du 7 juillet 1951 rla regle d'admit ration pu pue 

école doit avoir: une cour de récréalion et un préau couvem; un pour la fixation d ut er d | ts di vice, 

terrain d'éducation physique avec son équipement sj rlif et, dans d'aides € d'aides fi fLle de | raloire des « { es 

Jes écoles rurales, un jardin srolaire. Cette partie des textes n'a d'enseignement que. P iutor sat e de M lirec 

pas été modifiée par les circulaires ultérieures. leur général des fina le M - r ç en 
d'te du 4 février 195%, l'effe financier des disen ns ées à 

jé pris dale du fer ja l I 4 1 { 


7807. — M. Billat expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale le cas dun professeur d'enseignement technique qui est 
contraint de résider dans une localité située à quinze kiiomètres 84M M. de Félice demanle x M. le ministre de l'éducation 
de Ja ville où se trouve l'établissement d'enseignement qui a été nationale Dour 1 e< raiso ez directeurs et les ft: d d 
dans l'impossibiillé de lui procurer un logement, ce professeur économique: de: es d'apprentissage reconnus hlics par la i 
n'a pu lui-même en trouver un par ses propres moyens dans la du 21 février 1919 ne bénét t pas d mêmes indemnités de 


es 


Ville ni dans les localités immédiatement voisines. Or, ce profes- charges administralires et de gestion que leurs coilègnes des autres 
seur a reçu une note de la direction de l'élablissement faisant établissements d'enseignem tue relevant du 1 tère de 
élat d’une réponse du recteur aux demandes d'autorisalions de l'éducation nat 1 Ï 





membres du personnel de l'étabiissement de résider hors de la que va avoir le tableau s dans les décrets nes 32-1252 et 32-1933 
ville, qui stipule : « J'ai l'honneur de vous faire connaître que ces du 19 novembre 195? nstaurant au détriment des d'recteurs “et 
fonctionnaires peuvent être classés de la manière suivante: premier économes des centre: d'apprentissage, un calcul diff t à l'heure 





froupe...; deuxième groupe: fonctionnaires qui ne remglissent pas où les centres d'apprentissage ont un rôle primord er dans 
les conditions exigées par la circulaire du 28 novembre 1921... Vous 12 relèvement économique du pays. (Question du 9 juillet 1953.) 
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420 ASSEMBLEE NATIONALE — 


harzes administralives prévues 
l sage par le décret n° 52-1249 
font en elfet l'objet d'un article Spécial qui 
ancs à un taux nettésnent infé- 
pour les autres chefs d'établissements publics 
jieses, écoles nalionales professionnelles). 











f lu antéreurement à la publication des 

1252 « 2-1243 du 19 novembre 1952 portant fixation 

€ ET li lemnite Ï idrses administratives allouées à 
cer! s | ‘ le direction et d'administr des établis. 
seine leh-eitnement reicvant du ministère de l'éducation natio- 
nale « ne dindermutés de gestion et de responsahilité 
aliou iUX Ï servies éconotniques des établissements d'en 
#4 icmen lu aninistère de l'éducation nationale, les fonc- 











biontia s dé es tés l en exercice dans les centres d'appren 
Lt: ‘ni is les indetmnites de cCetle nature 
{] Ù isenis char£ les méimes fonctions dans 
les à« étan À l'enseignement, conformément aux dis- 
Positions des décrets des 21 janvier et 16 mai 1949. De très nombreux 
éc} ‘ t les avt ( ‘ M. le secrétaire d'Etat au 
bud nt « cessaires pou es dispositions des décrels 
précités. Dans su de ne pas rder plus onglemps la publi 
calion du d t, le département du ministre de l'éducation natio- 
Div à acceplé les faux mentionnés ci-dessus, ce qui permettait 
déja d'obtenir qu )1n 4 \ silua i des agents dont il 
s'a ) \ é le prin le l'extension des 
indesn t r 1 traltives et des indemnités de gestion 
et de pon-alclite aux personnels des et s d'apprentissage. Mais 
les r eniants du ministre de l'éducation nationale n'avaient pas 
ëe\ \ po le } ler de nouveau à l'étude de ce problème 
et de formuler dé Min s propo ions aux autres lépartemernts 
Ji) | ] ont lemnité de ge<tion 
des hef FA s Con oimn ju nn, CE le i ne levant Dis cire & ht 
r'it [l it lt f adm nhis es du chef de l'éta- 
his<emen le iuX terines du décret no 32-1213 du 19 novern- 
Dre 1452 p te, et bien que ces fonctionnaires appartiennent à un 
cad airninu t ‘ l {ul *s économes des centres d'appren- 
lissage Ù net Jéfavar Leur sit | se trouvera auto- 
mat HIT! neliorce par l'augmentation de l'indemnité des diree 
teurs, Ces réimarques ont été faites à nouveau à M. le secrétaire 
d'Elat au budzel. Des contacts ont été pris avec ses services pour 
q s (aux ni *Ves, A l'heure artuelle, ij semble que son 
département serait favorable à cette augmentation. mais il entend 
que soient d'abord Hxés les indices définitifs des directeurs Complie 
tenu dt S wellt ndiciaires, M. le secrétaire d'Etat au budget 
à plerait de revoir celle question. 


8494, M. Deixonne dem le À M le ministre de l'éducation 


nationale estim pas équitable 4 viser a liquidation des 

re it 1 hat les \sses excoplont les ou des hors classe, 

chaquit S que 4a creation de celles-ci est postérieure à la mise 

à la il « nléressés et qu'ils ju ‘ des annuités qui leur 

au | permi * icceger pendant leur activité. (Question du 
43 juillet. 155 , 

Répon La revision des per ns des agents retraités sur la 

l excepl'onnelle 1 de 1 hors-classe, créées poste- 

i Hi i idmissIon à Ja relraile des intéressés n'est possible 


ès À ces isses est accordé automatiquement aux agents 
tuile réunissant une ancienneté déterminée par les textes qui 


= me mmtge en Fi = eg vf 
3 Z » = 


l'autres termes, et conformément à la juris 
e d seit d'Etat, les agents retraités ne peuvent obtenir 
à ruvis le le pension <ur la isse supérieure, créée depuis 
essatio le foncet . lorsque le texte qui l'a instituée 
vi UX ne peul ètre attribuée qu'au choix 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3164. M de Pierrehourg expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques «qu'ult non à entrepris la consiruc- 
t \ stade municipal avt l'aide d'une subvention de l'Etat, 
Toutefois \ struction des tribunes ne pouvant étre prise en 

11 | Wiab'es, cette construction 


reste entièrement à la charge de la commune qui a dû se procurer 
le néct t in moven d'un emprunt dont l'annuité de 
remboursement fizur haque année au budget communal, Dans 
le 1 J'al { à \arge ainsi supportée par l'ensemble de la 
| min \ mis en vigueur un prélèvement sur les 
] S € sociétés sportive utilisant le stade, le 
} vement élant affecté au payement de l'annuité 


d el l'en nt afférent à la instruction de la tri- 








Î très [ If 1 montant de cette annuité, Ce 
} \ ne « Utue donc, en aucune facon, une recette des- 
t e à alain le budzet g ui de la commune, mais sert 
1 lt D: ve faible mesure d'ailleurs, à l'amortissement 
des emprunts, il lui demande si la taxe sur Je chiffre d'affaires 
s | il du prélèvement effectaë par la commune sur 
] ' s des ’ sportives, (Question du 20 mars 1%2.) 

Fe S - La commune qui un stade municipal à la dispo- 
< $ S ves 1 ut un prélèvement sur Îles 
I 4 S 3, se | fait à l'exploitation en régie 
d $ t a nolit ainsi des actes relevant d'une profession 
con Ï uile tte con e e<! passible des taxes sur 





u prélèvement dont il s'agit : 


la ci lunce que ces receltes sont affectées au payement de 
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SEANCE DU 9 OCTOBRE 1953 


l'annuiké d'un emprunt ne saurait avoir pour effet de l'exon 
ladite imposition, laquelle est étabhiie et égard, non pas à la 
hation des #æeceltes, mais à l'opération qu'eiles rémunère] 
arrêts du conseil d'Etat du 17 décembre 1932, affaire ville de &! 
bourg; du 16 mars 1436, affaire ville de Rordeaux; du 10 
1928, affaire vitle de Lyon), Celle manière de voir est éval 
conforme à l'avis récemment exprimé par le conseil d'Etat 

le l'imposilion aux taxes sur le Chiffre d'alft 


question générale «di il 
des régies départementude;s et conununaies. 


a — 


8624 M. Bartñélemy demande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° quel e<t le montant des crédits à 
par son ministère pour indemniser les victimes: a) des gel 
dives de mai 1953; b) des inondations de juin 1933; €) des our 
de grêle du Doubs, du Jura et de la Hauie-Saône:; 2% dans q 
conditions seront versées ces indemnités, (Question du %\ juil 
1053.) : 
Béponse, — 1° En l'absence de textes spéciaux ouvrant des « 
particuliers les dotations budgétaires permetlant d'alouer des st 
aux victimes des calamilés publiques visées par l'honorabie 
mentlaire sont celles prévues au chapitre 46-91 du budget de 
rieur, qui s'élèvent pour le présent exercice à 53.899.000 franc. 
victimes de calamités agricoles bénéficient par ailleurs des dis 
ons de Ia Joi n° 50-96) du 8 août 1950 « instituant diverses ru 
léndant à apporler une ade financière aux victimes de cal 


ul 


igsricoies L'article 2 de cette loi slipuie qu’ « en Cas de ca 
publiques survenues dans les zones et pour les périodes dél 
par arrété du ministre de l'intérieur, des prêts à moyens li 
spéciaux et à long terme pourront êlre accordés aux agri 
victimes de ces calamilés par les caisses de crédit agricole m 
pour la réparalion des dégats causés à leurs récoltes, eultur 
cheptel, mort ou vif, lorsque ces dégâts atteindront 2% p. 100 
moins de la valeur des récoltes, cultures où cheptel. Le bénéfice 
prêts à moyen terme spéciaux et à long terme peut être égalen 
accordé aux agriculteurs êt aux propriélaires ruraux pour la ré} 
tion des dégâts causés aux bâtiments avec priorité pour les agi 
leurs, Tous actes et écrits exclusivement relatifs à lapplicalio 





présent arlicle et S'y référant expressément sont dispensés de 
droits de timbre, d'enregistrement et d'hypothèques »: 29 en ap 
cation de ce texte, les arrélés suivants ont été pris par le min 


de l'intérieur, délinilant les zones et les périodes où se sont 


duiles des calamités publiques: a) départément du Doubs: arrêt 
48 juin 19553 relatif aux inondations du {fr au 15 juin 1993; b) dé 
lement du Jura arrèl du 19 gun 1933 relatif aux gt 
tardives des 9, 10 et 11 mai 1953; arrêt£& du 2) juin 1° 
relatif aux inondations du 497 au 15 juin 19%3: arrôté 

6 août 1953 relatif anx orages de grêle des 17 et 18 j 
let 1933: €) département de la Haute-Saône: arrêté du 4 juillet 19: 
relatif aux inondations du 8 au 12 mai 1953; arrêté du 10 août 1 
relalif aux orages de gré'e du 17 juillet 1953. 1 ressort des ren 
enements recueillis auprès de la caisse nat@gnale de crédit ag 
cole qu'à la date du 21 seplembre 1934 la siltualion des prêts accord 
en application de la loi du 8 août 1950 était la suivante: dépar 
ment du Doubs: 2.N00.000 francs au litre des inondations du 1? 
15 juin 1933; département du Jura: 4.010.000 francs au titre 
celtes tardives des 9, 10, 11 nai 1933: 1.630.000 francs au litre d 
inondations du fer au 13 juin. Les demandes parvenues tardiverne 
et dont les dossiers sont à l'élude s'élevant à un montamt total d 
1.900.000 francs: département de la Haute-Saône: aucune dernain 
de prêt n'avait été transmise à la caisse nationale de crédit agricol 
à la date du ?1 septembre 195%, Les prêts seront inis à la di<p 
lion des bénéficiaires par l'intermédiaire des caisses régionales « 
crédit agricole auprès desquelles ont été déposées les demandes, 





Ta 





6876. M. Paquet expo-e à M, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques là situation difficile de la tannerie. Il lui demande s 
pense: 4° permettre aux tanneurs, dont les prix ont été plalonnés 
pur l'arrêté du 11 septembre 1%2, de s'approvisionner à des prix 
égaux à ceux qui étaient pratiqués avant le 31 août 1952; 20 réduire le 
importalions de crèpe et de caoutchouc en provenance les pays 
étrangers afin de donner une place plus grande aux caoultchours 
provenant de nos terriloires d'outre-mer el à lutilisation des cuirs 
français: 3° donner une place plus grande au cuir dans la fabrication 
des équipements militaires plotôt que d'importer des matières pri 
mières:; 4o quel est le tonnage de crèpe et de caoutchouc importé de 
l'étranger. (Question du 27 février 153.) 

Réponse, — 10 L'arrêté no 22-110 du 3 avril 1953 (Bulletin officiel 
des services des prit Au 4 avril 1999) a soustrait les cuirs lannés au 
plafonnage général des prix au niveau du 31 août 1952 institué par 
l'arrêté no 22-255 du 11 septembre 1952, Les tanneurs peuvent dont, 
depuis l'entrée en vigueur dndit arrôté n° 22-140, harmoniser leurs 
tarifs de vente avec les prix d'approvisionnement en cuir brut; 2° tous 
les tonnages de caoutchouc et de crêpe que fFiIndochine et le Came- 
roun sont disposés à céder à la France sont achetés par la métro- 
pole. Les importations de crêpe semelle autres que d'origine indo- 
chinoise sont interdiles, Quelques importations ont cependant Leu 
sur comptes E. F. A, C., mais un contrôle très strict est opéré pour 
ne donner ces licences qu'aux seuls utilisateurs, fabricants de chaus- 
sures; 30 celte question est essentiellement de la compétence du 
ministère de la défense nationale et des forces armées; 4° imporla- 
tions de caoutchouc et de crêpe: 1951: étranger, 110.826 tonnes, 
France d'outre-mer, 36.554 tonnes; 1952: cClranger, 97.513 tonnes, 
France d'outre-mer, 41.732 tonnes, 
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ASSEMBLEE NACIONALE — SI 





- M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
ques: 1° combien d'heclolitres de vin de Porto et de Madére 


8175. - 
onormm L2 on Les 
y Portugal ont été importés au cours des cinq dernières années 
d'hectolitres de vins similaires {ex.: le vin de Malaga 
tolitres de vins simi 


combiel | 
été importés d'Espagne, 3° combien d he: 
es ont été importés d'Italie ou d'ailleurs; #° à combien revient un | 
hé tolitre de ce vin, rendu à quai en comptant le prix du transport; | 
quel est le montant des tarifs de douane perçus sur ces vins, 
(Question du 23 juin 193.) 


LE 


jours par hectolitre. 


Réponse. 


jo Importations de Porto el Madère du Portugal 
1948: 26 tonnes, 4 millions de francs. 

1919: 2.82% tonnes, 431 millions de francs 
1940: 3.218 tonnes, 513 millions de francs, 
1931: 3.581 tonnes, le f 


29 millions de francs. 
1952: 4.327 tonnes, 647 millions de 





francs. 


; nporlations d'Espagne {vins et apéritifs à base de vin): 


20 Jin 
1938: 171 tonnes, 6 millions de fran 
19:59: 7.613 tonnes, 339 millions de francs 
1250 : 1.132 tonnes, 61 
1951: néant, néant. 


1%2: 218 tonnes, 21 millions de francs 





Importations d'Italie (vins et aptrilifs à base de vins 
1918: 1.380 tonne:, 50 millions de 
1919: 773 tonnes, GS millions de francs. 

1950: 2.897 tonnes, 125 millions de francs. 

1951: 1.990 tonnes, 139 millions de francs 

1952: 27 tonnes, 3 millions de francs 

(Pour 1952 il s’agit uniquement du chiffre correspondant aux | 
unportations de vins de mème catégorie que le Port 
Madère 


Importations en provenance de Grèce {Samos ou simiiiaires) : 
1918: néant. 
1939: néant. 
1950: 196 tonnes, 31 millions de 
1951: 383 tonne:, 22 millions de francs. 


1952: 92 tonnes, 6 millions de francs. 


liqueur 


Droits de douane perçus à l'importation sur les vins de 1! 


1 L 
et similiaires: 40 p. 100 6o des prix de vente des Porto, Madére, 
Malaga et vins similaires étant libres à l'intérieur du territoire, l 
inistère des affaires économiques ne dispose pas d'éléments per 
mettant de donner des indications sur le prix de revient de ces 
vins d'importation. 


8208. M. Joseph Denais demande à M. le secrétai’e d'Etat aux 
affaires économiques pourquoi les rislournes d'exportation dun 
deuxième semestre 1952 ne sont pas encore payées sans que les 
auteurs responsables d'un tel ajournement s'inquiètent des cons 
iences qui en résultent pour le développement même des expor- 


Question du 25 juin 1955 


1 
lulions freinées faute de trésorerie. 
Réponse. — Les dossiers de remboursement des charges sociales 
el fiscales relalifs au deuxième semestre 1952 ont été déposés en 
vertu de l'article 7 des arrêtés du 30 juin 1952 jusqu'au 1er mars 1954. 
Tous les dossiers relatifs à cette période ont élé liquidés à l’excep 
Hüon de 297 sur 11.000 enivron non liquidables en l'état, la plupart 
Your défauf de justification du payement des charges sociales. A ce 
} ir, tous les remboursements ont été mandalés (montant global: 


e 310.229.906 . 


INTERIEUR 


1935. — M. Bricout expose à M. le ministre de l’intérieur qu'un 
ripport de l'inspection générale de l'administration révélait en 1%1 
que, parmi les 9 chefs des divisions techniques des C. A. T. !., on 
trouvait: 1 représentant de commerce, 1 agent militaire, 4 ancien 
officier de la marine marchande, ? chefs de services commerciaux : 
parmi les 9 chefs des bureaux techniques, chargés du matériel auto- 
Mobile, on dénombrailt: 2 comptables, 3 anciens sous-ofticiers de 
Carrière, { imprimeur, { diplômé d'une école. d'agriculture, H Int 
demande si ces agents continuent à être rémunérés comme « Char- 
£és de mission techniciens du ministère de l'intérieur ». (Question 
du 3 juin 1953.) 


Réponse. — Les agents contracluels chargés en 1951 des bureaux 
et des divisions techniques des C. A. T. I. et qui n'ont pas apporté 
là preuve d'une valeur professionnelle suftisante ont été progressi- 





ANCE DU 9 OCTOBRI 1953 


_ 

vement licencie | itre part, en vertu des d \s e4 

du projet de statut des cadres techniques des €, A. T. 1 igents 
non diplômés ne pourront étre titularisés que 4 \ t ! 

pourcentage Ï p. 1 pour les ingt il il | , 

genieul ‘lt | X t ee a & e | AT 

! |A! à at vs t CpI { Le x t h 





8030. M. Elain à \ M le ministre de l'intérieur: ! 1 





lo trans le 
( jans | i SE 
pe eu 1 | ère € 1 qd 
' n « \ ! f 
ilion dk: OT j \ 
deeret d Code a | ( toi! 1r 
ti f IX | S « t 
au l - t | 
1e as d l | 1 nn il 
toute F4 l l Î ‘ 
Peu ré l IP 
form | | i e est te ‘ lan \ néva 
live si 1 ni [ Î i ( é 
ar ° } 4 
Î [L ent s de mmerzlut 
far Ï \ (l la Î 
y } ' | 
la vo publique dans ia Commune nicile l Î e « $ 
} r 
} } ll Jui dot { 0 
dir D \ A s'il n'ex f Ù Û Ù ‘ 
Î dire \ q Ù idavri ] 4 
! 
ma les enfan (RU « 1 t ‘ 
le mn CEA ‘ ‘ Î [ 4 
TR n t 
LA BEL t 1 1 Î /. 1 
L 1 » e tait 
i 11 v! 
qu'en ce q 
1 ( " 
au «à l 
} ] ] 
1 
{ ] fix f 
1 nr ‘ 
i ‘ 
l 
{ ‘ ( ( ‘ 
netié l 
| : t t 
LI 1 ! L A 
1 t ] [l fi \ el 
tu 1h { 1 
1 Fr n + ? 
1 | | G 
1 | t t du 
‘ 
Ï il 
t , 
un d : 1 1 * 
forma " 
Ù 
du lieu d ci et en 
6 du décret du 1 déc: 
l hinur I 
L L re 1 + 
le ion d il icle 9 i 
pe tpas t 
’ } na eut 
° } nr 
L4 : ! 
7% An ! 
4 141 ll t { 
1 1 Le t 1 
' 
is, ( [4 ioût 1N;5 siré 1= { 11 Ph | 
mori-né ( le fort vant my le ) lé 
' 1 1 t 
ponpes Û le } iroi 
} n « ‘ 
A lé | liées, il doit 0 1 Ù 
hièr 


8411. 


M. Le Roy Ladurie demande à M. le ministre de l'intérieur: 


{jo s'il existe une gation Jégale pour 1e [l HERO prest 
tant légalement une person morale de droit pui Elta ‘ 
lement:s, communes, collectivités pub}iq el de louer par adju 
dication lez biens urbains ou Maux àäppart int à ( 
morale 20 dans l'affirmative Juels <o le text y | 
obligent, d'une part, le Conse:l muy ral d'une commu et. d tre 
part, le conseil d'adm'nistra \ d'un hospice à lo pa ljud 
cation un bien rural appartenant resne ement à ( 
ou à cel hospice. (Question du 9 juillet 1953 

Réponse En ce qui oncerne l'Etat, si les Jocations de 
immeubles domaniaux se font habituellement aux enchères, ri 
ne s'oppose à ce qu'elles so.ent eflectuées à lamiable si ce procédé 
paraît plus avantageux pour }'Elat ou si les circonstances le jus 
tifient, De même, n'existe pas d'obligation légale pour le dépa 
tement de recourir à l'adjudication pour la location de ses b 


urbains ou ruraux. A l'égard des communes, si le procédé de l'ad 
er ation leur est recommandé pour la mise en location de leurs 
iens, il résulte de la jurisorudence du conseil d'Etat que l'ordor 
nance du 7 octobre 1818, en vertu de laquelle tous les baux des 
bieus communaux devaient avo'r lieu par adjudication, a été irmpli 
citemenut abrogée par la Joi du 18 juillet 1837 et la loi du 5 avril 











4208 


conire Îe biens des établissemenh 


publics hospitaliers et de bien- 
faisan ne peuvent, en principe, el par applicalion du décret du 
42 avril 1807, être donnés à bail que sous forme de l'adjudication. 


4884 (C. FE. 6 août 1907 Saint-Savin, C. E. 7 avril 1916 Cotlaz). Par 
5 





8515. M. Bettencourt d'imande à M le ministre de l'intérieur: 
jo &; 1 hp 1 degion parisienne, et éventucilement 
pour d'aulres régions, un plan de construction de logements pour 
lus travailleu uoid-africains, dont le mombre va sans cesse Crois- 
san! l nt aujourd'hui entassés dans des locaux insalubres 
et dans des condilions dangereuses; 20 au cas où ce plan existe- 
rail sil a été tenu compte, dans son élaboration, des besoins parli- 
cu je cette population peu assimilée: a-t-on prévu le regrou- 
peint les communautés locales ou ethniques d'origine (avec les 
cad" pond'int A-t-on choisi entre la dispersion de ces 
group nature dans di quartiers divers el leur concentration dans 
une région d uince de la banlieue ? A-t-on prévu pour ces groupes 
ou eusembhies les organismes ou locaux collectifs indispen- 
sabies ? A-t-0n envisagé et prévu on repoussé des logements pour 
des familles d'A ens ou de Marocains ou de Tunisiens ? 3° Au 
cas où il n'existerait pas un tel plan d'ensemble coordonnant Îles 
efforts insuffisants et sporadiques de certains, s'il ne lui appa 
raitrait pas nécessaire qu'il soit établi dans le plus bref délai, en 
liaison avec les collectivités publiques et privées intéressées ; 40 que 
sera.l service ministériel on interministériel qui devrait procéder 
à ce tublissement, (Question du 21 juillet 1955 

R ponse jo Pour In région parisienne, un plan coordonné 
d'action est en cours de rfalisation. | comprend : 

a) Effort du département de la Sein quatre centres d'héberge- 
ment cipaux en fonetionnement abritant au total 1.000 Hits et 
implantés à Boulogne-Hillancourt, Nanterre, Gennevilliers et rue 


de Vaugirard; un ntre secondaire de 200 lus en voie d'achèvement 
à Choisy-le-Roi. 

b\ Eflort du min'stôre du travail et des associations interprofes- 
sionnelle trois centres d'hébergement abritant 654 lits: Saint- 
Denis, 220 piace Nanterre, 224 places; 1ssr-les-Moulineaux, 

c) Effort du ministère de l'intérieur et des groupements: quatre 
centres abritant a'1 total 1000 lits, en voie de réalisalion à Sar- 


Lrou la Courneuve, Gennevilliers, Pantin 
d) Fffort de la sécurilé sociale: projet d'implantation dans Ja 
région parisienne de plusieurs centres abrilant au total 1.060 lits. 
Autres régions: centres subventionnés par l'Etat: a) en fonction- 
nement Saint-Etienne Loire), 4:%0 places; Grenoble (Isère), 


&o places: Creil (Oise), 43 places; Valencennes (Nord), 150 places; 
Lyon (Rhône), 1.60 places: Thiers (Puy-de-Dôme), 40 places; Longwy 
(Meurthe-et-Moselle), 420 places: Mulbouse (Haut-Rhin), 200 places; 
Grand-Quévilly (seine-Inférieure), 150 places, Total: 2,513 places; 
b) en projet: Marseille (Bonches-du-Rhône), 248 places; Lyon 
{Rhône}, 248 places: Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 160 places; 
Monts 1rd Doubs, 160 places; Mcntlucon Allier), 144 places; 
le Havre (Seine-Inférieure 238 places: Metz (Moselle), 234 places; 


Strasbourg (Bas-Rhin 160 places. Tota 1.602 places. 

29 a) La solution idéale vers laquelle tendent les initiatives 
S ndées par l'Etat consiste à disperser le plus possible au milieu 
de la population imétropolitaine les groupes de travailleurs musuli- 
nas hébergés, en vue de facilite: leur intégration dans la com- 

LA 


muna nalionale; b) une quarantaine de services soriaux spé- 
chisés s'emploient sur l’ensemble du territoire à porter assistance 
à la population musulmane algérienne (conseillers sociaux, bureaux 
d'intervention); c) la question du logement des familles venues de 
l'Afrique du Nord se confond, dans une égalité complète, avec le 
problème du logeinent des familles métropolitaines. 3e La coordi- 
nation du plan d'ensemble d'assistance aux citoyens français 
musulmans originaires d'Algérie résidant dans la métropole, est 


a rée par deux organismes spécialisés: la commission interminis- 
le de coordination pour les affaires sociales musulmanes, qui 
groupe S principaux ministères intéressés, c'est-à-dire les minis- 
tére le intérieur, du travail et de la Sécurité sociale, de la santé 
publique et de Ja population; la commission consultative nationale 
des queSlions nord-africaines (arrêté interministériel du 30 mai 1949, 
Journal officuwl de la République française du 20 juin 1949). 4 Le 
ministère de l'intérieur, qui a la responsabilité des affaires algé- 
rennes, assure la coordination de l'action sociale menée dans la 
métropole er faveur des travailleurs musuimans, d’oune part sur le 
plan interministériel, d'autre part sur le plan bocal par l'entremise 
des prélet:, en liaison avec le gouvernement général de l'Algérie. 
8541. — M. Barrier cxpose à M. le ministre de l'intérieur que le 


Journel offu el du Juin 1%3 publie le décret no 2J-0H du 
2 juin 1953 portant règlement d'administration publique en ce qui 
concerae les fonctionnaires et agents des départements, des com- 
munes el des établissements publics départementaux et commu- 
naux pour l'application de la loi du 26 septembre 1951 instituant des 
bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part 
achive et coatinue à la Résistance. Or, ce texte est muet relative- 
ment aux agents des services concédés et affermés, qui dépendent 
du ministère des travaux publics. H lui demande si le décret pré- 
cilé vise également celte catégorie de fonctionnaires. (Question du 
21 juillet 1951.) 
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Réponse. Le décret no 53-591 du 25 juin 193 portant rès ; 
d'administration pubiique pour l'application de la loi du » 
tembre 1951 vise, en son article fer: « Les fonctionnaires e! 
des départements, des communes et des établissements 
départementaux, communaux, interdépartementaux et inter 
naux ». Ce texte n'est donc pas applicable aux personsels di 
vices concédés ou affermés qui ne peuvent être assimilés à 4 
Wissements publics. Ces personnels n'ont d'ailleurs pas 
rement à ce que semble penser l'honorable parementasre 
hté de foactionnaires. 


8579. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre de l'interieur 
qu'en application du décret du 8 oclobre 1947 (Duvergier 
p. 911) lé service de distribulion d'énergie électrique par 
munes est exploité directement par celle-ci où pür un synd 
doté de la personnalité civile; et lui demande si un syndi 
Caux d'une ville du ressort de la cour d'appel de Colmar es 
ment doté de la personnalité civile et, dans laffirmatlive, ei 
de quel texte et de quelles juridielions (admiaistrative où ju 
relèvent les liliges nés d'un accident provoqué par une def 
d'une bouche d'eau sur la voie publique, (Question du 22 
1953. 

Réponse {o La législation française sur les syndicals d: 
unes ‘art. 169 à 178, L. D» avril 1884) à té introduite dans | 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhia et de la Moselle, par Ja 
{1 avril 1936, Les svndicats intercommunaus de distribution 
tricilé ou d'eau, créés dans des départements ont donc le ca 
d'établissements publies; 29 les régies de d:stribulion di \ 
électrique constiluées en Alsace et en Moselle par les commune: : 
syndicats de communes ont, cornme dans les autres départei 
une personnalité juridique propre et disüncte de celle de la 
oune ou du syndicat. (B. 8 octobre 1917, introduit par arrèlé n 
tériel du 17 juillet 1920); 3° par contre, étant donué que le de 
loi du 23 décembre 1926 et celui du 17 février 1930 relalif 
régies municipales n'ont pas été rendus applicables dans le: 
départements de l'Est, les régies autres que les régies élect 
en particulier les régies de distribution d’eau exploilées dans 
départements par les communes 6u syndicals de comiaunre: 
des services communaux ou du syndicat, sans individualité } 
ni autonomie financière; 4o les liliges nés d'un accident pro 
par une défectuosité d'une bouche d'eau sur la voie publ 
relèvent dans les départements du Rhin et de la Moselle 4 l 
compétence du tribunal administratif d'Alsace et de Lor 
(D. 26 novembre 1M9, D. 48 avril 1922). S'agissaat d’une art ‘ 
responsabilité provoquée par une défectuosité d'une bouche 
sur ja voie publique, la demande peut être formée à la fois 
la collectivité dont relève la voie pubiique, et contre Ie s\ 
si commune responsable du bon aménagement des installation 
distribution. 





8580, — M. Wolff demande à M. le ministre de l'intérieur :: |» 
maire d'une localité peut valablement refuser la délivrance d'une 
autorisation de mise en circulation et de stationnement solii 
par le titulaire d'une carte professionnelle délivrée par l'auloril 
préfeclorale pour lexploitalion d'une voilure automobile de place 
dile « laxi » (l'autorisation ainsi demandée étant indispensable à 
l'exercice régulier de la profession de chauffeur de taxi). Dans l'aft 
malive: a) en vertu de quels textes réglementaires ou législalif:; 
b) dans quels cas précis. L'ans la négative: a) le magistrat municijul 
placé sous l’autorilé de l'administration supérieure conformément à 
l'article 92 de la loi aaunicipae ne commetl-il pas un excès de ph 
voir, b} le recours dont dispose le demandeur pour faire valoir ses 
droits. Dans le cas d'espèce, le requérant: 1° demande la délivra 
d'une aulorisation établie à son nom, en remplacement de c 
délivrée précédemment à son père, atteint d'incapacité de tra 
tola'e el permanente qui, pour cette raison, a cédé au fils le véhi 
servant à l'exploitalion du commerce ; il s’agit donc en l’occurrerre 
d'un suople transfert à l’intérieur d'une famille, de l'autorisation de 
mise en circulation, comme ce fut le cas pour la carte profes: 
nelle déjà délivrée; 2° possède les moyens nécessaires à la mar: 
régulière et continue de l’entreprise, et son véhiculé répord aux 
exigences prévues par la loi, enfin, dans le cas précis, le nombre des 
voilures de placé en service dans Ja commune reste inchan: 
(Question du 22 juillet 195.) 


Réponse. — Dans le cadre des pouvoir généraux de police que lui 
confère la loi du 5 avril 1884, l'autorité municipal a qualité p 
désigner les titulaires d'autorisation de mise en circulation des taxis. 
L'autorité municipale conserve ce droit de désignation même si, das 
la localilé intéressée, l'exercice de la profession de chauffeur de taxi 
a, en application de l’article 1er de la loi du 13 mars 1937 fait l’objet, 
par voie d'arrêté ministériel ou préfectoral, d'une réglementation 
générale fixant, notamment, le nombre des taxis admis à circuler 
et les conditions que doivent remplir les personnes sollicitant l'au- 
torisation d'exercer cette profession. Dans le cas d'espèce signalé 
par l'honorable parleinenta:re, l'intéressé a la possibilité, s’il estime 
que le refus qui lui est opposé, par l'autorité municipale, excède les 
pouvoirs de celle-ci, d'user des voies de recours ordinaires qui lui 
sont offertes par le contentieux administratit. 
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_ M. Paquet demande à M. le ministre de l'intérieur s'il à 


< issance de Fexistence d'un groupe oœculle appelé S.E.M.EC. 

> joubter les services de la police depuis 1947 et ayant eu une 
ence d'activité en 1950 et 1951. (Question du 24 juillet 1%5 

e. — La société d'études de marchés industriels et’ commer- 
SE.M.I.C.) a été créée le 4 janvier 1919 el ins èé au regis 
ommerce à Lyon le 29 juin 1919 sous Le no B 19775. Son capt 

| est de 75.000 francs divisé en parts de 1.000 francs réparties 
nortions égales entre trois personnes dont un aneien fonetior 

e police qui exerce les fanclions de gérant. La société à pour 

6 dans un but non coopératif de coopérer à l'économie geéné- 

, pays, l'étude des débouchés industriels et commerciaux, tant 

en Ï ce qu’à l'étranger, avec mission d'études el éventuellement 

ditf d'études, travaux et réalisations de maisons rangères 

de l'industrie fra Çalse, ainsi que toutes op itions de a telque 

‘ qu'elles soient se ratlachant directement ou indirectement à 
‘ jet et pouvant jui être u ou en faciliter le de ppement 

TRAVAIL FT SECURITE SOCIALE 

0026. — M. Rousselot c\pose à M. le ministre du travail et de la 

seurité sociale qu'une personne exploite, dans ie département de ba 

Al une Jaiterie pour son propre compte. Pour celle activité, 

elle est inscrite au registre du commerce et imposée par le fisc, 

des bénéfices industriels et cCmmerciaux. Le personnel occupé 

exploitation est rémunéré par une coopéralive agricole, et les 

surances sociales » dues sur les salaires versés, sont 


{ x IONS d , 
acquittées à la caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles, par 
les soins de la coopérative, de même que la cotisation personnelle 
chef d'exploilation. II lui 


d'allocations familiales versée ar le > 
demande: 4° si le personnel occupé dans cette entreprise doit bien 
tire considéré comime étant au servire de la coopérative agricole; 


ns Faffirmative, si le éhef d'exploitalion, sous les ordres duquel 
{ placés les ouvriérs, ne doit pas être également considéré comme 
‘: Jo s’il est normal que les assurés soient aftiliés à la caisse 
d'assurances sociales agricoles sous le seul prétexte qu'ils sont réimu- 
par une coopéralive agricole, le travail qu'ils effecluent rele- 
d'ordinaire, du régime général de sécurilé sociale. (Question 

du 6 octobre 1953 


Réponse. — Afin de permettre de répondre utilement à la question 
posée, il y aurait avantage à ce que l'honorable parlementaire préei- 
sit aux services du ministère du travail et de la sécurité sociale 
direction générale de la sécurité sociale, 3° bureau) la raison saciale 
et l'adresse de l'entreprise dont il s’agit. Ainsi pourraient être recueil- 
es toutes précisions nécessaires concernant les conditions dans les- 
guelles cetle entreprise a été constituée et exerce son activité. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9077. — M. Nocher demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme pourquoi la « Roule Bleue » a été 
oubliée dans le guide édilé par ia Section nationale des restaurants 








de tourisme, avec le concours de son ministère, li lui signale que 
celle emission cause nen seulement aux hôtehers et restaurateur, 
mis aux commercants échelonnés sur ladile « Route Bleue », un 
préjudice considérable. et lui «demande quelles mesures il compte 

ire pour réparer l’omission et le préjudice en question. (Ques 





lon du 8 octobre 19%55.) 

Réponse. — La contribuiion de la direction générale du tourisme 
au guide édité par la Section nationale des restaurants de tourisme 
bornée à des conseils en ce qui concerne la présentation et 


\ un concours plus large en ce qui concerne la diffusion. Les cartes 
et les listes de restaurants &yant été établies, sous sa responsab:- 
lé, par l’Union nationale des restaurateurs. L'omission regrettable 
usant l’objet de !a question de M. Nocher a été signalée à cet 

anisme dès la parulion du guide. La Section nationale des 





restaurants de tourisme, déplorant celte erreur matérielle et l'émo- 
lon qu'elle a soulevée, vient de faire grocéder à une nouvelle édi- 
Î de sa brochure dans laquelle elle rétablit l'itinéraire normal. 


Celle édition se substituera à l'édition cntérieure. 





Rectificatif 
au compte-rendu in exlenso de la séance du 6 octobre 1953. 
(Questions écrites.) 


Page 4038, 2e colonne, rédiger comme suit le paragraphe 1° de 
] question ne 8697: « 9 octobre 1953, — M. Delachenal demande 
à M. le ministre de l'agriculture: fo quelles sont les conditions 
requises pour qu'un salarié, qui esi, en même temps, exploitant 
africole, fuisse cumuler l'allocation vieillesse agricole avec lalloca- 
lon des vieux travailleurs salariés, par application de l'article 1°r, 
dlinéa 4, de la loj ne 52-799 du 10 juillet 1%2 » (le reste sans chan- 
ternent;, 
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Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de;. 
Montel (Pierre), 


Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montjou de). 


Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynel. 

Mutter (André), 

Nigay. 

Noe (de La). 

Olmi. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
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Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni,. 
Paternot, 
Patria. 
Pelleray. 
Peltre 
Penoy 
Petit (Eugène- 
Claudius), 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Pflimlin. 
Pinay 
Pinvidie. 
Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Prache, 
Prélot, 
Priou. 
Pupat. 
Puy 
Queuille (Henri), 
Quilici. 
Quinson. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ranaivo. 


Basses- 


Se sont abstenus 


MM. 
Antier, 
Aubry (Paul). 
Badie 
Barrès, 
Béné Maurice). 
Bernard. 
Billemaz, 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot. 
Buron. 
Caillavet, 
Cassagne. 
Catrice. 
Catroux. 
Chabenat 
Charpentier. 
Chatenay. 
commentry. 
Daladier (Edouard). 
Damette. 
Delcos. 
Desgranges. 
Deslors 








Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Reynaud {Paul}, 

Ribère {Marcel}, 
lger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaäler, 

Rolland 

Rousseau, 

Rousselot. 

Saïah (Menouar), 

Saivre (de). 

Salliard du 

sam:on. 

sanogo Sekou. 

sauvajon. 

Savale 

schaff 

schneiter. 

Schuman Robert), 
Moselle. 


Rivault. 


Schumann (Maurice). 
Nord 

Secrélain. 

Sesmaisons (de). 

seynat. 


Drornne. 

Lurbet, 

Elain. 

Faure (Maurice), Lot. 

Flandin (Jean-Michel) 

Fouchet. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Gardey (Abel). 

Gau. 

Haumesser, 

Hulin. 

Lebon 

Lecanuet 

Mie Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Le Sciellour 

Mme de Lipkowski, 

Loustaunau-Lacau, 

Massot (Marcei). 

Maurice-Bokanowski. 

MeCK. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Sid-Cara. + 
Sidi el Mokhtar, 
simonnet. 
Ssmaïl 
sou 
Souquès (Pierre), 
sourbet. 
Taillade 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
remple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tirolien. 
Toublanc, 
Tracol 
Triboulet, 
Ulver. 
Valabrègue, 
Vassor 
Velonjara. 
Verneuil, 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve {de}. 
Maurice Violletle. 
Wasmer, 





Wolff, 


volontairement : 


Moatti. 

Monteil ‘André), 
Finistère. 

Morève. 

Morice. 

Oopa Pouvanaa. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Perrin. 

Peytel 

Pierrebourg (de). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Ramonet. 

Révillon {Tony). 

Saint-Cyr. 

Schmitt {Aïbert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein, 

serafini. 

Siefridt. 

soustelle 

Tinguy ‘de). 

Turines. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Barrier. ; 
bénard ,François). 


Cadi ‘Abd-el-Kader). 
Félix Tchicaya. 
Garavel 





Goubert. 
Nocher 
Tremouilhe. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Caliot (Olivier). 





Pierre Cot 
Hutin-Desgrées, 
Naroun Amar. 





Reille-Soult, 
sSolinhac. 
Valle (Jules). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Montillot, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, ct 


Les norubres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.......... RÉSEAU er UE . 547 
Majorité absolue......... dre lsensseeversse she 274 
Pour l'adoption....... séissiostsoe TR 
EL POP ET nsdras es + 900 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


——_—_—_—_—__——.—…r 


Dans k€ présent scrutin: 
M. Damette, porté comme « s'étant abstenu volontairement », 
déclare avoir voulu voter « pour ». 
M. Cavelier, porté comme ayant voté « contre », déclare « n'avoir 
pas pris part au vote ». 





D>>>>Z>Z 7 


1 


mé- 


voir 





ASSEMBLEE NATIONALE — SE 


Faymond Guuot et l 


groupe 


sur la situation 


Marty (André). 
Marzin 
Maton 


Maurellet 


Mazier. 
Mazuez (Pierre- 


SCRUTIN (N° 1944) 
l'ordre du jour déposé par M. 
ununiste en conclusion des interpellations 
cale. 
PR OU TOR ds dos ecutsesert 
Majorité absolue............, Nés té 
Pour l'adoption.......covsssees 
DORE sister eeneréseiee 
1 cimblée nationale n'a pas adopte 
Ont voté pour: 
MM. Dufour. 
arte ier. Pupuy Marc}. ML.e 
Arual Durroux. 
\stierde La Vigerie d'). | Mme Duvernois, 
\ubame | Mme Estachy 
auban (Achille), Estradère, 
sudeguil Evrard. 
A ilat. Fajon ‘Etienne). 


[ 


inger (Robert), 
seine-et-Oise 
rlhélemy. 

)Iina. 

ireus. 

hard ‘Paul. 

tEmiie). 

bahmed (Mostefa) 

ist (Charles), 
seine-et-Oise. 

rit (Alcide), Marne. 
rthet 
ssel. 


nte (Florimond). 
hey (Jean). 
tavant 

tbien. 

mi (Ali). 
nuit. 
{Fod. 

hin (Marcel). 
\igne. 
ullet (Francis). 
iphin 
pdeville. 

er (Marcel), 
Drôme, 

nova. 

stera 
rmolacce. 
salre. 

mbrun (de). 
harlot (Jean). 
hausson. 

rrier. 
Tin 
ogniot. 
mbo, 


te 


tant (Robert). 


ofol. 


la gain. 


ü. 
nville. 

id (Marcel), 
Landes. 

ferre. 

e Degrond 
xonne. 

jean 

BusoIs 

Alphonse), 

Haute-Vienne. 
x (Edouard: 








son. 
ko (Hamadoun) 


lala 
itrellot. 
veny, 

bois 


clos (Jacques). 


tes {Alfred}, Seine. 





Faraud. 

Favet, 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovont. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudeux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzkv 

Mme Guérin Mose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle, 

Jaquet {Gérard}. Seine 

Jean {Léon), Hérauit 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mme Laissac, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie tPierre-Olivier) 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André) 

Len vrmand ‘Maurice 

Le Senéchal. 

Le Troquer 

Levindrey, 

Linei 

Liurette 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mamba Sano 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey André}, 
Pas-de-Calais 

Martel (lHenri), Nord 


(André) 


Fernand). 


Métayer 

Meunier Jean), 
indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

\Mrdot 

Minjoz 

Moch {Jules}, 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 


Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 

Nenon. 


Ninine. 

Noël (Marcel), 

Notebart 

Ouedraogo Mamadou. 

vatinaud. 

Paul (Gabriel). 
Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Quénard 

Mme Rabaté, 
Rabier 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 


Aube. 


Rey. 
Rincent 
Mme Roca. 


Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucavute 
Sauer 
Savary 


Gabriel). 


Schmitt (René), 
Manche. 


Segelle. 

Senghor. 

sibué 

Signor 

silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Labo). 

Mme Sportisse, 

|Thamier 

|Thomas {Alexandre). 

| Côtes-du-Nord 

[Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez 

ITillon 





{Maurice). 
{Charles 


ANCE D 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mercier ‘André), Oise. 





Titeux 

Tourné 

Tourtaud 

Tricart 

Mine Vail ant 
Couturier. 


MM 
Abelin. 
Ardré (Adrien), 
Vienne. 

André Pierre) 
Meurlhe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Anlier 

Apilthy 

AUDI (Jean). 

Aubry (Paul). 

AuImeran 

Babet Raphaël). 

Bacot 

Badie 

Bapst. 

Baranigé :Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardon !:André) 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier. 

Barrot 

Baudry 

Bavlet 

Bavrou 

Beaumont ‘de). 

Bechir Sow., 

Becquet 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 

H« ird Fran 

Bendijelloul. 

Béné {Maurice) 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

B: rasse., 

Bernard 

Bessac 

Betlencourt. 

Bichet (Robert) 

Bidault (Georges). 

Bignon 

Billères 

Billiemaz 

Billotte 
jlachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymogud) 

Edouard Bonnetous. 

Boscary-Monsservin 

Bourdellès. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury 

Bouvier O'Cottereau 

Bouxom. 

Bricout 

Briot 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi {Abd-cl-Kader). 

Cailavet. 

Carlini 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise 

Cassagne, 

Catoire 

Catrice 

Catroux 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas 

habenat 

hamant 

“harpentier 

+ 


d'Asson 


oi) 


1, 


iarret, 

hassaing 
hastellam. 

hatenay 

hevallier Jacques). 
hevigné (de) 
Christiaens 

Chupin 


on jun (nn pe ln ln pin 


de). 











Colin (André) 
Finistère 
Colin Yves), Aisne. 

Commentry 

Condat-Mahaman. 

Cornmglion-Molinier 

Coste-Floret (Altred;, 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Jert 


Daladier : Edouard) 

Das t (Marcel). 

David (Jean-Paut, 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

befos du Raw. 

bu voutte 

Delachenal 

DPelbez 


(Yvon). 
Deliaune. 


Denais (Joseph). 
Deshors, 

Deta uf 

Devemy. 

Devinat 
Dezarnaulds 

Mlle Dienesch. 
Picihelm. 
Dixmier 
Dommergue. 
Dorey 

Dronne 

Ducos 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 

Durbet 

Duveau. 

Elain. 





eoianefli. 
ire (Edgar), Jura 
ure (Maurice), Lot 


"erri (Pierre) 

‘landin (Jean-Michel) 

‘onlupt-Esperaiber. 

FCIna&ai 

uchet 

s-Dupare 
‘Jacques) 

-Dupont 

Maurice) 





ri 
Gaillemn 
Ga G Trou 
sardey ‘Abel; 
saret ‘Pierre 
Garnié 
Gau 
Gaubert 
Gaulle Ï e de), 
AU M t 
Gavir 
Genton 
eorges (Maurice) 


_— 


4211 
=. 
y (Emmanuel). 
(Pierre). 
’ 
(Dtallo}, 
IKbhia, 


11110. 


cine 
t 
(KI1 


soubert. 

sracia ‘dei. 
riumaud (ilenri) 
srimaud {Maurice}, 
Loire-Inférieure, 
srousseaud. 


iuichard 

Guitt Antoine), 
Vendée 

:uthmuller 

Hakihi 

Hall t 

Hall en 

Haumi er 

Hé 1 l 


lettier de Boislambert, 
Houphouet-Boigny. 


ll 
{< 
Ja t (Marc), 
. et-Mar 
] M [ Loire 
} Louis) 


lo rt 
Jugias 
tules-Julien 
LAFRA 
KaufTinann, 
sir 

h:10CK 
KŒDIF 
Kkrieger 


Kuehn (René) 
Laborbeé 
Lab se 
Lacazt Her ri} 
La Chambre TGuyÿ}. 
irombe 
1f Bert 1) 


iel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal 
Laurens 
Aveyron 
Lebon 
Lecanuet, 
Lecourt 
Le Cozannet, 
Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 


Ardennes. 


{Robert}, 


Lefranc. 
Legaret 
Legendre. 
Lemaire 

Léotard (de) 

{2 Roy Ladurie, 
Le Sciellour. 
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ernard), ralewski Jean-Paul),!Salliard du Rivault, 
ire. Seine )ise [Samson 
nogo Sekou. 
uvajon 
va! Pierre Cot Reille-Soult, 
t Au (Ahmed). Hutin-Desgrées. Solinhac 
(Albert), uvier:. Naroun Amar. Valle (Jules). 
Rhin 
[5 hmittiein A 
[Schneiter. N'ont pas pris part au vote: 
{Schuman (Robert), 
d Moselle LE M. Fdouard JHerriot, président de l'Assemblée nationale, et 
chumenn (Maurice), M. Montillot, qui présidait la séance. 


Excusés ou absents par congé : 


me 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


evin Nombre des volants 
lcven (René). siefi Majorité absolue 
Pluchet | 
Mme Poinso-Chapuis. |Smail Pour ladoplion 
Prache |Sou x 
. + . { à 
Pré'ot Souquès (Picrre). PRET 
|Sourbet ù ; . é _ 
|soustelle Mais, après vérification, ces nombres été reclifiés conformé- 
illade ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
l'eitgen (Picrre- 
Henri). 
4 remplie 
r "hibaul . + « e 
RalTari Fhibault Dans le présent scrutin, M. Cavelier, porté comme ayant vol 
Ï 


} 
\ 


\ 
SUR regle (de) « contre », déclare « n'avoir pas pris part au vole », 
\arony, INgU\ . 
Rarnonex. lirolien 
Ranai lFoublanc. 
Raveloscon. lracol 
Raymond-faurent, lremouilhe, Pectifications 
tena {Joseph} ‘riboul : F à 
dr se + eph), “or au compte rendu in extenso de la séance du 9 octobre 1953 
11e < -01re, 111es. . es 
lony). Ulver (Journal officiel au 10 octobre 1953.) 
Paul). Valabrègue 
Marcel), Vallon (Louis), 
Vassor. Dans le scrutin (n° 1943) sur l’ordre du jour déposé par M. Charles 
Paul), Velonjara. Lussy et le groupe socialiste en conclusion des interpellations 
e Vendroux. sur la situation sociale: 

t} ] orme S P . 
Rollan —— ns MM. Camille Laurens et Gaumont, portés comme ayant vot 
3 mr Vi + « contre », déclarent avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 
\OuUsSseal gie à » L 
Rousselot Villard M. Nocher, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », 
Saiah (Menouar). {Villeneuve (de) déclare avoir voulu voter « pour ». 

(Abdelmadjid} Said Mohamed Cheikh [Maurice Viollette. M. André Liautey, porté comme ayant voté « contre », déclare 
Paiewski (Gaston), Saint-Cyr Wasiner, avoir voulu « s'abstenir ». 


Seine |Saivre (de). Wolff, 


\ 











. ? 
i €: Er F : : s à 
N'ont pas pris part au voi Dans le scrutin (n° 194) sur d'ordre du jour déposé par M. Raymond 
MM Fouvet Monteil (André) œuyot et le groupe communiste en conclusion des interpellati ns 
Bouret (Henri). Garavel Finistère, sur la situation sociale: 
Denis (André), Lanet :Joseph-l'ierre) [Nocher. M. Gaumont, porlé comme ayant volé « contre », déclare avoir 
Dordogne, Seine, voulu « s'abslenir », 








Paris. — linprimerie des Journaux officiels 341, quai Voltaire 











